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Objectifs et obligations légales du DOB 
Réf: article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales ; article 17 du règlement intérieur de la CCVSC approuvé par délibération du 29/09/2020 
 
Le débat d’orientation budgétaire constitue un moment essentiel de la vie d’une collectivité locale.  
Instauré par la loi du 6 février 1992 et en application de l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Débat d’Orientation Budgétaire répond 
aux obligations légales : 
- La tenue d’un débat d’orientation est obligatoire dans les communes et EPCI comprenant une commune de plus de 3500 habitants, 
- Le débat doit avoir lieu dans un délai maximal de 2 mois précédant l’examen du budget primitif, 
- Le débat n’a aucun caractère décisionnel, 
- Sa tenue doit néanmoins faire l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat puisse s’assurer du respect de la loi, 
- Le rapport de préparation du DOB est transmis au représentant de l’Etat et aux communes membres et il fait l’objet d’une publication (depuis loi n°2015-991 du 
7 août 2015). 
Il permet : 
- de présenter le contexte économique national et local, 
- d’informer les élus sur la situation financière de la collectivité et sur la structure et la gestion de la dette, afin d’éclairer leur choix lors du vote du budget, 
- de présenter à l’assemblée délibérante les orientations budgétaires et les engagements pluriannuels envisagés, qui préfigurent les priorités qui seront affichées 
dans le budget. 
Dans les communes et ECPI de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte en outre une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 
effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 
temps de travail. 
La Loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 impose l’obligation nouvelle pour les collectivités locales n’entrant pas dans le périmètre de la contractualisation mais soumises 
à l’obligation d’organiser un débat d’orientation budgétaire, de présenter leurs objectifs en matière d’évolution des dépenses de fonctionnement et de besoin de 
financement. 
Conformément à l’article L5211-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport intégrera pour information l’état d’avancement de mise en œuvre 
du schéma de mutualisation.  
Enfin, le rapport intégrera les éléments d’information et de débat relatif au droit à la formation des élus. 
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Le contexte économique national et local pour 2021 
sources : Loi n° 2020-1473 du 30 novembre 2020 de finances rectificative pour 2020 et Loi n° 2020-1721 du 30 décembre 2020 de finances pour 2021 - Loi n° 2018-32 du 22 
janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 - INSEE -  Caisse d’Epargne – La Banque Postale - Stratorial Finances - CNFPT 
 
 
Au niveau mondial, 
 
Suite à l’apparition fin 2019 du coronavirus SARS-CoV-2, le reste du monde a assisté incrédule le 23 janvier 2020 aux premiers confinements de métropoles 
chinoises avant d’être touché à son tour par la pandémie de la COVID-19 début 2020. Depuis, l’économie mondiale évolue au rythme de la pandémie et 
des mesures de restrictions imposées pour y faire face. 
 
Après une récession d’ampleur inédite au 1er semestre 2020, les déconfinements progressifs durant l’été se sont traduits mécaniquement par de forts 
rebonds au 3ème trimestre, l’activité restant toutefois en retrait par rapport à 2019. 
 
A partir de septembre, l’accélération des contaminations a repris. L’Europe et les Etats-Unis ont été confrontés à une 2ème vague de contaminations. Au 
4ème trimestre, la réintroduction progressive des mesures restrictives puis le recours à des nouveaux confinements a, de nouveau, pesé sur l’activité. Depuis 
Noël, l’apparition de variants du virus particulièrement contagieux conduit à un nouveau retour en force des confinements qui compliquent les échanges 
économiques du début de l’année 2021. 
 
 
 
Dans la zone Euro, 
 
Après une chute vertigineuse du PIB  de janvier à juin 2020 dans la plupart des économies de la zone euro, l’activité a rebondi au 3ème trimestre 2020. 
 
Néanmoins, l’activité demeure en retrait de 4,4% par rapport au 4ème trimestre 2019. Ceci découle de la moindre activité des secteurs de transports, de 
restauration et d'hébergement et des autres secteurs liés au tourisme. Les pays plus touristiques (Espagne, France, Italie) ont ainsi souffert davantage que 
ceux disposant de secteurs manufacturiers importants (Allemagne). 
 
Les institutions européennes ont apporté un soutien massif aux pays de l’Union (suspension des règles de disciplines budgétaires) et la Banque Centrale 
Européenne a agi significativement (programme d’urgence de 1 850 milliards d’euros, maintien des taux d'intérêt très bas). 
 
Dans ce contexte d'incertitudes, la croissance du PIB en zone euro devrait chuter d’environ -7,3% en 2020 avant de rebondir à 3,9% en 2021. 
 
 
En France, l’économie à l’épreuve de l’épidémie de la COVID-19, 
 
Sous l’effet du COVID, le PIB a chuté de plus de 10% en 2020, situation inédite depuis la 2ème guerre mondiale. Les baisses enregistrées aux 1er et 2ème 
trimestres n’ont pas été compensées par la hausse du 3ème en sachant que le 4ème a enregistré les effets du reconfinement à compter du 30 octobre. 
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La Loi de finances 2021 s’est appuyée sur une hypothèse de rebond autour de 6 %. Néanmoins, cette hypothèse est à prendre avec prudence. Depuis 
1950, on observe un affaissement inexorable de la croissance :  les pics de croissance sont de moins en moins hauts et les bas sont toujours plus bas. 
 

 
 
 
S’agissant du déficit public, la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 prévoyait une résorption en 2022. Alors que la 
France peinait à respecter la trajectoire de réduction du déficit public après la crise de 2009, l’effondrement de l’économie en 2020 remet en cause la 
perspective d’une résorption à moyen terme : on passe d’un déficit de 3 % du PIB en 2019 à 10,2 % en 2020.  
 
La trajectoire de la dette publique explose  et l’objectif d’une décrue a été balayé par la mise en œuvre du plan de relance de 100 Milliards d’euros. 
 
Malgré les mesures exceptionnelles de soutien au marché du travail, le taux de chômage devrait culminer au-dessus de 11% d’ici à la mi-2021 pour 
diminuer ensuite et atteindre 8% vers la fin de 2022. 
  
Pour l’année 2021, la situation économique de la France est liée à 3 facteurs : 
 
- la capacité de l’Etat à poursuivre ses mesures de soutien, 
- la résilience des entreprises, 
- la réussite de la campagne de vaccination. 
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Au niveau des collectivités, 
 
L’édifice législatif des collectivités territoriales depuis 2010 est très conséquent : il y a eu plus de textes qui touchent les fondamentaux de l’Etat et des 
collectivités territoriales en 10 ou 12 ans que les 60 années précédentes. 
 
La structure territoriale est en totale mutation.  
 
Les objectifs poursuivis par l’Etat sont historiques :  
 

 les enjeux de la restructuration administrative pour « caler » aux échelons de base de l’Europe : une nouvelle dynamique d’organisation du 
territoire s’est dessinée. De 5 échelons, a émergé une cartographie à 2 échelons : les grandes Régions et les Intercommunalités. 

 
 les enjeux financiers et les objectifs de réduction du déficit : les mesures financières ont largement touché les finances des collectivités 

(contribution au redressement de la dette, réduction des dotations) et cette nouvelle donne doit être prise en considération notamment en 
tenant compte de l’impact fort des péréquations et de la perte de pouvoir de taux des collectivités. 

 
 
La situation globale des collectivités territoriales reste favorable malgré la crise sanitaire (évolution de l’épargne positive, stabilisation de la dette et une 
amélioration du ratio d’endettement) même si on peut s’interroger sur les effets de la Covid dans les années à venir dans un contexte d’affaiblissement 
de l’autonomie financière. 
 
Suite à ces évolutions administratives et au bilan financier de la Communauté de Communes, des réflexions stratégiques pourront être mises en œuvre 
autour de plusieurs axes : 
 
- Prioriser l’essentiel et reconsidérer ce qui l’est moins ? 
- Déterminer les actions à mener dans le cadre du plan de relance ? 
- Développer la mutualisation ? 
- Effectuer une prospective financière de la collectivité et étudier la mise en place d’un pacte financier et fiscal ? 
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Le plan de relance 
Source : economie.gouv.fr site du Ministère de l’Economie des Finances et de la Relance 
 
Dans un contexte de crise sanitaire inédite, l’Etat  se trouve dans une obligation de soutenir les entreprises, les citoyens et les 
collectivités.  
 
Afin de redresser rapidement et durablement l’économie française, un Plan de relance exceptionnel de 100 milliards d’euros 
est déployé par le Gouvernement autour de 3 volets principaux : 
 

 la transition écologique : 
Une approche partenariale pour accompagner la relance dans les territoires, en faveur de la transition écologique et de la cohésion territoriale est mise 
en place : il s'agit des contrats de relance et de transition écologique (CRTE) avec pour objectif principal d'accompagner, sur la durée du mandat 
municipal, la réalisation du projet de territoire de chaque collectivité engagée avec les acteurs territoriaux. 
 
Une enveloppe de 950 millions d'euros est destinée à la rénovation énergétique du parc public des collectivités. Il s'agit d'un plan d’investissement massif 
de l'État dans la rénovation énergétique des bâtiments publics à destination des collectivités territoriales. 
 

 la souveraineté et la compétitivité économique : 
L’investissement, la maîtrise des nouvelles technologies, mais aussi l’innovation et une politique fiscale plus attractive favoriseront le développement 
d’activité en France. Plusieurs mesures sont déployées à destination des collectivités pour le développement économique. A titre d’exemple : 

- le programme Territoires d'industrie : fonds visant à accélérer des projets industriels dans les territoires, prêts à être engagés rapidement et 
créateurs d’emplois ; 

- le financement des actions de soutien à l'économie de proximité et à la numérisation des commerces. 
 

 la cohésion sociale et territoriale : 
Pour éviter à tout prix une hausse des inégalités en France, la relance sera une relance solidaire permettant de mieux soutenir et accompagner vers 
l’emploi les jeunes et les plus vulnérables. Pour y parvenir, les territoires sont au cœur du plan de relance.  
En effet, il concerne l'ensemble des territoires à toutes les échelles : les Outre-mer, les territoires ruraux, les quartiers prioritaires de la politique de la ville, les 
petites, moyennes et grandes villes, les métropoles, les territoires insulaires comme la Corse, les départements, les régions... Les quartiers de la politique de 
la ville pourront par exemple bénéficier des moyens consacrés à la rénovation des écoles et des équipements publics, à la réhabilitation du parc social et 
aux projets de mobilité du quotidien. La crise du Covid-19 a accentué le rôle du numérique au quotidien. Aussi, le gouvernement se mobilise en faveur de 
l'accès aux infrastructures et aux usages du numérique.  

Ce Plan de relance, feuille de route pour la refondation économique, sociale et écologique du pays, propose des mesures concrètes et à destination de 
tous.  

Les collectivités sont pleinement associées et mobilisées pour assurer sa réalisation. 
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Un projet de territoire 
 
La présentation du contexte économique (p. 3 et 4), de l’environnement territorial (p. 5) et du plan de relance mis en œuvre par l’Etat (p.6) conduisent à 
s’interroger sur la stratégie et le sens des actions à porter par la Communauté de Communes durant ces six prochaines années. 
 
Si l’Etat propose différents dispositifs pour mobiliser les collectivités, il tend à flécher les financements sur des actions associées à ces dispositifs ; par ce 
biais, l’Etat incite les collectivités à une réflexion plus globale incluant tous les acteurs du territoire (citoyens, intercommunalité, communes, régions, 
départements, financeurs, …) pour aboutir à un projet commun local, associé à un pacte fiscal et financier. 
 
Dispositifs de contractualisation 
 
Le Gouvernement propose divers dispositifs de contractualisation permettant d’accompagner les collectivités dans la concrétisation de leur projet tout en 
ciblant les financements prioritaires associés à ces projets. 
A titre d’exemple : 
 Petites Villes de demain : Programme national d’accompagnement à la revitalisation des communes bénéficiaires. Suite à la candidature 
commune de Thoissey et St Didier sur Chalaronne, des réflexions se poursuivent pour parvenir à la signature d’une convention d’adhésion unique à 
l’échelle intercommunale. 
 Les Contrats de Relance et de Transition Ecologique « CRTE » : Ces contrats visent à accompagner pour la durée du mandat la concrétisation du 
projet de territoire de chaque collectivité engagée. Le CRTE vise également à inciter les collectivités à mettre en œuvre rapidement des projets pour 
capter les financements du plan de relance en 2021 et 2022. Il n’apporte pas de financement dédié, mais utilise tous les dispositifs d’accompagnement 
de projet existants. Leur signature doit être effective au 30 juin 2021. 
 
Au cœur de toute contractualisation, le projet de territoire  
 
Le projet de territoire est au fondement de tout contrat territorial passé entre une ou plusieurs collectivités territoriales avec l’Etat. 
Il définit clairement les orientations stratégiques de la collectivité : développement économique, touristique, aménagement, transport, logement, 
environnement … Il s’inscrit dans les grandes transitions du XXIème siècle : démographie, écologie, numérique … . 
Le projet de territoire repose sur un diagnostic, qui identifie les forces et faiblesses du territoire et dégage les principaux enjeux. Il est élaboré de manière 
concertée, mais cette concertation peut prendre diverses formes : avec les communes, les habitants, les acteurs socio-économiques … Il peut être 
associé à une prospective financière et engager une réflexion sur les possibilités d’établir un pacte fiscal et financier entre l’intercommunalité et ses 
communes. 
 
Au regard de ces éléments, il est proposé au conseil d’engager une étude auprès d’un cabinet spécialisé permettant d’établir un diagnostic et 
d’accompagner les élus dans la réalisation d’un projet de territoire.  Un montant d’honoraires de 30 000 euros TTC est chiffré par KPMG prenant en compte 
un délai très contraint (concertation limitée aux acteurs institutionnels, projet de territoire intercommunal comprenant les projets structurants des 
communes, avec possibilité, dans un second temps, à titre complémentaire et optionnel, de mener une réflexion sur un pacte fiscal et financier). 
 

Il est demandé l’avis du conseil sur cette proposition, comprenant une prestation de KPMG : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (31 votes) 
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1ère partie : Le Budget Principal 
 
 
1.1 L’exécution du Budget Principal 2020 
 
Les restes à Réaliser en Dépenses du Budget Principal s’élèvent à 575 635,74 euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et engagées au budget 
2020 et non réglées au 31 décembre : 
- opération 14 – Complexe sportif Saint Didier s/Chalaronne : maîtrise d’œuvre réhabilitation pour 13 420,38 euros, contrôleur technique pour 1 134 euros, 
mission SPS pour 386,40 euros, soit un total de 14 940,78 euros 
- opération 3R19 – Pôle Petite Enfance : acquisition de mobiliers pour l’aménagement d’espaces à VisioRelais pour 1 574,99 euros et l’installation de 
climatisation à VisioCrèche pour 13 364,40 euros, soit un total de 14 939,39 euros 
- opération 21 – Parc Industriel : solde d’études du schéma de gestion des eaux pluviales du Parc Actival pour 31 200 euros et la plantation d’arbres pour 
4 950 euros, soit un total de 39 150 euros 
- opération 22 – Salle de sport Saint Didier s/Chalaronne : l’élaboration de plans topographiques pour 756 euros, la maîtrise d’œuvre réhabilitation pour 
31 465,74 euros, contrôleur technique pour 2 106 euros, mission SPS pour 717,60 euros, la réfection de l’étanchéité d’une partie du toit pour 18 307,50 euros, 
ainsi que l’achat de tapis pour 408 euros, soit un total de 53 760,84 euros 
- opération 28 – Microcrèche : achat de divers jeux et matériel pour 882,49 euros, l’aménagement d’une cloison, installation d’un radiateur et la reprise 
de l’éclairage pour 7 135,95 euros, ainsi que la modification du système d’ouverture à distance de la porte et installation d’un interphone vidéo pour 
3 296,86 euros, soit un total de 11 315,30 euros 
- opération 3R30 – Siège : acquisition d’un vidéoprojecteur pour 907 euros, des onduleurs et un ordinateur portable pour le DST pour 2 407,78 euros, et 
deux sièges pour les nouveaux agents pour 305,33 euros pour un montant total de 3 620,11 euros 
- opération 3R36 – Modes doux RD933 : réalisation de plans topographiques pour 2 484 euros 
- opération 43  - Projets touristiques : fonds de concours 2018 attribués à Thoissey pour 7 275 euros et fonds de concours 2019 attribués à Thoissey pour 
30 000 euros, Montmerle s/S pour 30 000 euros, ainsi que les fonds de concours 2020 attribuées à Thoissey pour 32 092 euros, Montmerle s/S pour 21 336 
euros, Saint Didier s/Ch pour 42 355 euros et Guéreins pour 8 494 euros, soit un total de 171 552 euros 
- opération 45 – PCAET : études pour 3 366,96 euros et mise en place et animation d’une plateforme numérique pour 3 720 euros, soit un total de 7 086,96 
euros 
- opération 47 – Travaux GEMAPI : participation aux travaux de la Frayère de la Lie à Messimy s/S pour 7 500 euros 
- opération 48 – Aides aux TPE : aides au développement de 2 commerces pour 16 789,05 euros 
- opération 51 – Fonds de concours Voirie : fonds de concours 2020 de 10 000 euros par commune attribués à Francheleins, Garnerans, Genouilleux, Illiat, 
Messimy s/S, Montceaux, Saint Didier s/Ch, Saint Etienne s/C, 3 647 euros à Guéreins, 4 963 euros à Lurcy, 6 600 euros à Montmerle s/S, 7 387 euros à 
Mogneneins, 8 052 euros à Peyzieux s/S, 12 794 euros à Thoissey soit un total de 123 443 euros 
- opération 52 – Fonds de concours fibre optique : participation 2020 au déploiement de la fibre optique par le SIEA pour 60 000 euros 
- opération 54 – Chemins de randonnée : participation aux études du Comité départemental de randonnée pédestre de l’Ain pour 3 087,60 euros. 
- opération 55 – Aménagements chemin de halage : solde d’assistance à maitrise d’ouvrage pour 38 454 euros. 
- opération 56 – Aménagement accueil et création d’un bureau : travaux de réorganisation des installations électriques pour 3 385,20 euros, plâtrerie 
peinture pour 4 951,08 euros et menuiserie pour 2 176,43 euros, soit un total de 10 512,71 euros. 
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Les restes à Réaliser en Recettes du Budget Principal s’élèvent à 480 452 euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et engagées au budget 2020 
et non perçues au 31 décembre : 
- opération 14 – Complexe sportif Saint Didier s/Chalaronne : Subventions du Département pour 71 318 euros, de la Région pour 37 600 euros et de l’Etat 
pour 41 200 euros, soit un total de 160 718 euros 
- opération 22 – Salle de sport Saint Didier s/Chalaronne : Subventions du Département pour 134 945 euros, de la Région pour 96 000 euros et de l’Etat 
pour 71 100 euros, soit un total de 302 045 euros 
- opération 3R19 – Pôle Petite Enfance : subvention de la CAF pour la climatisation de VisioCrèche pour 9 801 euros 
- opération 28 – Microcrèche : subvention de la CAF pour l’aménagement de Ma P’tite Maison pour 7 888 euros 
 
 
Les résultats de fin d’exercice du Budget Principal, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et 
de l’affectation de résultat au conseil du 30 mars 2021 se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 5 147 128.05 euros, 
- un déficit d’investissement cumulé de 113 701.14 euros, 
- considérant les restes à réaliser d’un montant de 575 635.74 euros en dépenses et 480 452.00 euros en recettes, un besoin de financement de 208 886.88 
euros de la section d’investissement, soit un solde d’excédent de fonctionnement à reporter en 2021 de 4 938 241.17 euros. 
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1.2 L’endettement 
 
L’encours de la dette s’élève à 1 630 572,93 € au 1er janvier 2021. 
 
La dette totale par habitant est de 77,58 € pour 21 018 habitants (2020 = 96,53 € pour 20 934 habitants). 
 
 2020 2021 2022 2023 2024 2025  
Encours au 01/01 2 020 894,90 € 1 630 572,93 € 1 226 653,68 € 994 154,49 € 780 972,62 € 639 612,23 €  
Visiosport 
Capital 
Intérêts 

 
169 680,00 € 

15 792,97 € 
177 450,02 €

8 051,18 €

    
 

Pôle Petite Enfance 
Annuité 
Intérêts 

 
69 914,26 € 
22 833,80 € 

72 794,72 €
19 953,34 €

75  793,87 €
16 954,19 €

78 916,57 €
13 831,49 €

82 167,94 €
10 580,12 €

85 553,26 €
7 194,80 €

Fin avril 2026 

Construction complexe sportif 
St Didier 
Capital 
Intérêts 

 
93 984,65 € 
8 244,79 € 

96 356,40 €
5 873,04 €

98 787,98 €
3 441,46 €

75 723,52 €
948,51 €

 

6 Locaux industriels Parc 
Actival 
Capital 
Intérêts 

 
13 676,38 € 
4 289,42 € 

14 251,43 €
3 714,37 €

14 850,66 €
3 115,14 €

15 475,10 €
2 490,70 €

16 125,77 €
1 840,03 €

16 803,83 €
1 161,97 €

Fin nov 2026 

Travaux de voirie 
Capital 
Intérêts 

 
43 066,68 € 
7 107,86 € 

43 066,68 €
6 603,26 €

43 066,68 €
6 118,57 €

43 066,68 €
5 633,91 €

43 066,68 €
5 163,83 €

43 066,68 €
4 664,54 €

Fin déc 2034 

TOTAL 
Capital 
Intérêts 

 
390 321,97 € 

58 268,84 € 
403 919,25 €

44 195,19 €
232 499,19 €

29 629,36 €
213 181,87 €

22 904,61 €
141 360,39 €

17 583,98 €
145 423,77 €

13 021,31 €
 

Encours au 31/12 1 630 572,93 € 1 226 653,68 € 994 154,49 € 780 972,62 € 639 612,23 € 494 188,46 €  
 
Le conseil est informé d’une garantie financière au profit de la SEMCODA à compter du 7 avril 1997 jusqu’au 1er novembre 2030 dans le cadre de la 
construction d’un logement à Saint Didier Sur Chalaronne, logement parallèlement loué par la collectivité et attribué par nécessité absolue de service au 
gardien de la salle de sports. L’état des encours garantis au 31/12/2020 s’élève à 12 911,74 €. 
 
Il est rappelé également que par délibération du 27 juin 2017, le conseil communautaire a accordé la garantie d’un emprunt réalisé par le SIEA le 1er 
décembre 2017 pour le financement du déploiement de la fibre optique pour une quotité de 1.68%, soit un montant maximum de 336 000€ (montant total 
de l’emprunt de 20 000 000 € sur 30 ans au taux de 2,49 % auprès de la Banque Postale – capital restant dû au 01/01/2021 = 17 833 333,29 €). 
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1.3 La capacité d’autofinancement 
 
La détermination de la capacité d’autofinancement (CAF) permet de répondre aux questions suivantes : Est-ce que l’excédent dégagé par la section de 
fonctionnement permet : 
- De couvrir le remboursement en capital des emprunts de la collectivité ? 
- De dégager une ressource susceptible de financer en partie les autres dépenses d’investissement de la collectivité ? 
 
La CAF brute est égale aux produits réels de fonctionnement (encaissables) – les charges réelles de fonctionnement (décaissables). 
 
La CAF nette est égale à la CAF brute amputée du remboursement en capital de la dette. La CAF nette représente donc l’autofinancement de la 
collectivité. A partir de la CAF nette, un financement disponible peut être déterminé. Il va déterminer les ressources effectivement disponibles pour le 
financement des dépenses d’équipement. 
 
CAF nette + autres recettes (dotations, subventions, FCTVA..) hors emprunts = Financement disponible (pour les investissements). 
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Synthèse des situations 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé Ratios 

2019/2020 
Charges (Charges réelles + charges 
financières + charges exceptionnelles) 6 642 035 € 6 710 203 6 870 586 6 522 025 -5,07% 

Dont Chap 011 983 904 € 906 066 943 139 882 928 -6,38% 
Dont Chap 012 2 097 108 € 2 107 669 2 225 566 2 155 543 -3,15% 
Recettes (produits réels + produits 
financiers + produits exceptionnels - 
produits de cessions) 

7 433 362 € 7 345 993 7 739 700 7 991 594 3,25% 

CAF BRUTE  791 327 635 790 869 114 1 469 569   

Taux privilégié 10 % 10,65% 8,65% 11,23% 18,39%   
Remboursement du capital des 
emprunts 352 796 364 757 377 870 390 322   

CAF NETTE 438 531 271 033 491 244 1 079 247   
Encours de la dette bancaire au 31/12 2 925 345 2 398 265 2 020 894 1 630 572   
Encours de la dette/CAF Brute (en nb 
d'années)                                                       
Durée privilégiée 6 ans 

3,70 3,77 2,33 1,11   

 
Observations : 
Les charges de fonctionnement ont un net recul qui s’expliquent par : 
- la fermeture d’équipements du fait de la crise sanitaire (pas de frais d’entretien, de repas et de transport), même si lorsque les structures ont ré-ouvert 
des frais supplémentaires de gestion ont été nécessaires (achat de masques, produits désinfectants, frais supplémentaire de nettoyage) ;  
- des dépenses de personnel maîtrisées :  

 suppression d’un poste à l’Office de Tourisme au 1er janvier 2020 et pas de renfort pendant l’été 2020 
 départs en retraite en 2019 pour des agents en fin de carrière 
 recrutement d’un gardien logé à Visiosport et suppression des 2 CDD (journée et soirée) qui assuraient le remplacement d’un titulaire en arrêt 
 nomination stagiaires de 5 animateurs de l’Accueil de Loisirs sur des temps de travail harmonisés supprimant le recrutement sous CDD et sans 

heures complémentaires à payer 
 pas de vacataires à l’Accueil de Loisirs les vacances et les mercredis 

 
Dans le même temps, les recettes continuent leur progression grâce notamment au soutien des partenaires durant la crise sanitaire (CAF, DDCS …). 
 
Le niveau d’épargne est très satisfaisant, permettant un autofinancement de 1 079 247 euros. 
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1.4 Les orientations 2021 de la section de fonctionnement 
 
1.4.1 AU NIVEAU DES RECETTES : 
 
Elles se présentent comme suit : 
 
 

Imputation budgétaire par chapitres Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 
 

Prévision 2021 

TOTAL 013 - ATTENUATION DE CHARGES 57 342,02 36 615,70 43 415,88  10 000 euros 
TOTAL 70 - PRODUITS DES SERVICES 1 943 341,45 2 054 981,97 1 918 484,95 2,1 M d’€ 
TOTAL 73 - IMPOTS ET TAXES 3 543 342,00 3 772 352,00 3 942 019,00 3,9  M d’€ 
TOTAL 74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET 
PARTICIPATIONS 1 776 052,74 1 847 225,00 1 938 768,90 1,9 M d’€ 
TOTAL 75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION 
COURANTE   1 927,17 1 321,00  
TOTAL 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 45 414,98 26 598,23  149 083,91   
TOTAL 042 - OPERATIONS D'ORDRE ENTRE 
SECTIONS 1 481,00 10 704,38 11 996,37 7 000 euros 
TOTAL RECETTES SECTION FONCTIONNEMENT 7 366 974,19 7 750 404,45 8 005 090,01 8 M d’€ 

 
 
 
Les prévisions sont prudentes : 
 
- les produits des services sont basés sur les estimations des commissions, 
- les impôts et taxes seront réactualisés dès communication par la DGFIP des bases permettant un calcul au plus juste des impôts, 
-les dotations seront réactualisées dès notification du montant de la DGF et le cas échéant du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe 
Professionnelle (de l’ordre de 220 000 €, notifiés et versés en cours d’année, il n’est pas inscrit dans les prévisions). 
 
La dynamique de recettes reste croissante, même si on observe une évolution moindre que les années précédentes (+ 3,29 % entre 2019 et 2020 mais + 5,2 
% entre 2018 et 2019). 
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Chapitre 70. Produits des services 
 
La redevance incitative (territoire 13 communes adhésion au SMIDOM) : Il est proposé d’inscrire un montant de Redevance Incitative de 1 393 000 € en 
recettes (pour mémoire, recettes de 1 327 269,08 € réalisées en 2020 soit 69 % du produit des services de la Communauté de Communes). 
 
Cette recette est intégralement reversée au SMIDOM, la Communauté de Communes conservant à sa charge les restes à recouvrer, y compris ceux admis 
en non-valeur et éteints. Il est proposé de mener une étude par le Conseiller aux Décideurs Locaux permettant d’évaluer les conséquences de la 
perception de la ROEM sur le plan budgétaire (impact sur la DGF, montant des impayés, …) et le cas échéant d’examiner les modalités de perception 
directement par le SMIDOM. 
 
Mise à disposition du Pôle Médico-social au Conseil Départemental de l’Ain, selon convention d’occupation temporaire renouvelée à partir du 1er janvier 
2020 et renouvelable par tacite reconduction (délibération du 28/01/2020) : redevance initiale annuelle de 1 000 €, révisable selon indice coût de la 
construction. 
 
Mise à disposition des locaux au Syndicat Mixte Val de Saône Dombes, selon convention d’occupation temporaire à partir du 1er janvier 2018 et 
renouvelable par tacite reconduction (délibération du 30/05/2017) : montant annuel de 4 000 €. 
 
Bail emphytéotique d’une parcelle de pré à Lurcy signé avec la société AUTO ECOLE MONTMERLE 3 RIVIERES (délibération 28/05/2013 et bail 03/06/2013) 
et conclu à compter du 1er juillet 2013 pour une durée de 20 ans : redevance d’occupation annuelle de 2 000 €, révisable selon indice coût de la 
construction (2 158,64 € réalisés en 2020). 
 
Location emplacement d’installations techniques (Orange = 7 000 €, Infracos = 2 550 € et GRDF = 50 €). 
 
Remboursement de charges de personnel par les budgets annexes : Assainissement Collectif (54 000 €), Assainissement Non Collectif (26 000 €), 
Gites (60 000 €) et Office de Tourisme (92 000 €). 
 
Remboursements de frais par les communes membres au titre du service d’instruction du droit des sols : 26 800 € estimés par la Commission Aménagement 
selon nouveaux tarifs votés par délibération du 15 décembre 2020 (30 426 € réalisés en 2020). 
 
Recettes des services estimées par les Commissions : Aire d’Accueil des Gens du voyage (7 200 € pour 7 267,50 € réalisés en 2020), Accueil de Loisirs 
(146 720 € avec un effectif qui évoluerait à 84 enfants maxi le mercredi ou 143 803 € avec un effectif de 72 enfants maxi le mercredi pour 130 445,67 € 
réalisés en 2019 et 76 192,95 € réalisés en 2020), Multi-accueil VisioCrèche (143 000 € pour 104 032,21 € réalisés en 2020), Microcrèche Ma p’tite Maison 
(24 000 € pour 18 827,78 € en 2020), Transport collège (18 150 € pour 21 120 € réalisés en 2020), Portage de repas (95 000 € pour 100 890 € réalisés en 2020). 
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Focus n° 1 : s’agissant de la tarification du transport des élèves du collège de Montceaux domiciliés à – de 3 km, le conseil communautaire a décidé par 
délibération du 29 mai 2018 de fixer à 110 € par an et par élève le montant de la participation forfaitaire, payable annuellement, lors du retrait du titre de 
transport auprès du transporteur Maisonneuve, dans ses locaux à Saint-Jean-d’Ardières. Pour la situation particulière des élèves en garde alternée, dont les 
deux domiciles sont situés dans le secteur communautaire, une double inscription est nécessaire et le montant acquitté sera de 55 € par carte ou 110 € 
lorsqu’une seule inscription est effective. Un montant de 10 € est appliqué en cas de demande de réédition d’une carte de transport par la famille, suite à 
une perte, un vol ou un changement de domicile en cours d’année. 
 
Pour mémoire, selon compte rendu de réunion de la Commission Sport du 13 janvier 2020, « la question de l’augmentation du prix de vente unitaire des 
cartes est posée mais il est rappelé qu’il y a eu une augmentation il y a deux ans. Les élus ne sont pas favorables à faire peser une charge supplémentaire 
sur les familles. » 
 
 Produits budgétisés 

 
Produits Réalisés 

 
Coût du transport 

(+ gestion des cartes et frais de 
communications à partir de 2018) 

Reste à charge 

2017 90 €/carte 
16 000 € 

20 970 € 
(233 cartes à 90 €) 

98 675 € 77 705,00 € 

2018  
110 €/carte 

25 630 € 

 
21 530 € 

194 cartes à 110 € 
+ 1 réédition à 10 € 

+ solde année 2017/2018 (3 cartes à 90 €) 

 
101 370,90 € 

 
79 840,90 € 

 
2019 

110 €/carte 
20 500 € 

(186 cartes + 4 rééditions) 

 
19 360 € 

(176 cartes) 

 
103 067,42 € 

 
83 707,42 € 

 
2020 

 

110 €/carte 
18 150 € 

(165 cartes + rééditions) 
 

21 120 € 
182 cartes  

+ solde année 2019/2020 (18 cartes à 
110 €) 

91 768,58 € 
Période de suspension des 

prestations du 16/03 au 15/05  
(représentant 19 649,3 € TTC) 

70 648,58 € 

 
2021 

110 €/carte 
18 150 € 

(160 cartes 
+ 10 cartes à 55 €) 

 102 850 € 84 700 € 

 
La Commission Mutualisation et services de proximité propose un maintien du tarif à la rentrée 2021/2022. 
 
La Commission Finances propose également un maintien du tarif. 
 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (31 votes) 
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Focus n° 2 : s’agissant de la tarification du service commun d’instruction du droit des sols,  le conseil communautaire a décidé par délibération du 25 
septembre 2018 d’étendre la prestation du service commun d’instruction des actes d’urbanisme à tout le territoire de la Communauté de Communes 
Val de Saône Centre et a approuvé la convention fixant les modalités par le service instructeur de la communauté de communes des autorisations et 
des actes d’application du droit des sols, et les dispositions financières s'y appliquant. 
 
Une modification des tarifs a été votée au conseil communautaire du 15 décembre 2020 pour application au 1er mars 2021. 
 
Il convient de préciser que la mise en place d’un service commun telle que prévue à l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 
implique que la participation des communes au financement du service soit totale. Néanmoins, et pour l’heure, une tolérance permet un financement 
partiel du service ADS par l’intercommunalité pour un motif d’opportunité puisque ce service a été créé après le désengagement de l’Etat en la matière.  
 
A ce titre, la tarification actuelle permet d’envisager une prise en charge du service par les communes seulement d’environ 26 % des charges de 
fonctionnement. 
 
 Produits budgétisés 

 
Produits Réalisés 

 
Coût du service Reste à charge 

 
2019 

 
25 959 € 

 
28 654,17 € 

 

 
99 989,85 € 

 
71 335,68 € 

 
2020 

 

 
26 062 € 

 
30 426,00 € 

 
97 556,47 € 

 
67 130,47 € 

 
 

2021 
 

 
26 800 € 

 
 

 
103 450 € 

 
76 650 € 
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Focus n° 3 : s’agissant de la tarification du service de portage de repas, par délibération du 5 mars 2019, le conseil communautaire a décidé d’une 
évolution du prix de vente d’un repas de 8.40 € à 9.50 € à compter du 2 mai 2019, permettant de limiter le reste à charge supporté par la Communauté de 
Communes (un montant à 10,15 € aurait permis un reste à charge nul sur la base du réalisé 2018).  
 
Selon compte rendu de réunion de la Commission Social du 8 janvier 2020, il est rappelé qu’une évolution du prix du repas avait été évoquée à 10,60 € 
pour permettre un reste à charge nul pour la collectivité, mais eu égard au changement récent de mars 2019 et au montant du reste à charge, les élus 
n’étaient pas favorables à une augmentation. 
 
La Commission Social et vie sportive du 25 janvier 2021 propose une modification de tarif de 9,50 euros à 9,60 euros pour compenser notamment la hausse 
tarifaire de 0,10 euros appliquée par le fournisseur des repas, tout en précisant qu’un tarif aux environs de 9,95 euros permettrait un équilibre total du 
budget au regard du réalisé 2020. 
 
La Commission Finances propose de ne pas modifier le tarif à hauteur de 0,10 euros compte tenu de l’impact faible sur le reste à charge et en 
comparaison des coûts administratifs induits (frais de communication aux bénéficiaires …). 
 
 Produits budgétisés 

 
Produits Réalisés 

 
Coût du service 

(y compris charges de personnel) 
Reste à charge Reste à charge 

(par bénéficiaire) 
2017 - 

 
92 187,76 € 

(10 981 repas servis à 67 bénéficiaires) 
108 394,24 € 16 206,48 € 241,89 € 

2018 92 000 € 83 795,60 € 
(9 899 repas servis à 70 bénéficiaires) 

 

100 441,52 € 16 645,92 € 237,80 € 

2019 92 250 € 
(pour 10 000 repas) 

83 522,90 € 
(9 167 repas servis à 64 bénéficiaires) 

 

99 250,19 €  15 727,29 € 245,73 € 
(pour 64 bénéficiaires) 

2020 90 250 € 
(pour 9 500 repas) 

100 890,00 € 
(10 621 repas servis à 70 bénéficiaires) 

107 048 ,96 € 6 158,96 €, 
Y compris moins value 

cession du véhicule 

87,99 € 
(pour 70 bénéficiaires) 

2021 
 

Tarif à 9,50 € 
 

95 000 € 
(pour 10 000 repas) 

 108 930 € 13 930 €  

2021 
 

Tarif à 9,60 €  
à c/ du 01/05/2021 

 
95 665 € 

(pour 10 000 repas) 

  
 
 

108 930 € 

 
 
 

13 265 € 

 

 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur la proposition de maintien du tarif portage de repas : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (31 votes) 
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Chapitre 73. Impôts et taxes 
 
Concernant ce chapitre qui représente près de 50 % des recettes de la collectivité, trois modifications notables impactent le budget de la Communauté 
de Communes pour les années futures : 
 
- la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales remplacée par une quote-part de TVA à compter de 2021 (A : pages 18/19) 
- la baisse des impôts de production dans le cadre du plan de soutien aux entreprises (B : pages 19/20/21) 
- la dissolution du SMICTOM et une potentielle application de la ROEM sur tout le territoire à compter de 2022. 
 
Si les conséquences des nouvelles mesures fiscales n’impactent pas le budget de la collectivité en 2021 (année « blanche »), elles entrainent néanmoins 
des modifications substantielles dans la dynamique de ses recettes fiscales pour les années à venir : 

 
 Une perte d’autonomie financière sur une part importante des recettes de la collectivité, 
 Une progression des recettes par un effet « bases » uniquement. 
 Un bouleversement des indicateurs de richesse et de pression fiscale (voir pages 25-26). 

 
 
Sur les taxes locales, le conseil communautaire avait fixé des taux d’imposition pour 2020 sans modification par rapport aux taux votés depuis 2017 : 
 
- Taxe d’habitation : taux figé au taux voté en 2017, soit 6.40 %  
- Taxe foncière (bâti) : 0.00 %, 
- Taxe foncière (non bâti) : 1.83 %  
- Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 20.40 %  
 
Les recettes sont les suivantes : 

 Année 
2018 2019 2020 

Prévisions 2021 
avec une progression des bases de 

0,02 % 
sans changement de taux 

Récapitulatif des produits 
Etat 1386 - RC 
TH     1 556 627,00 €      1 614 339,00 €  1 654 859,00 81 500,00 

Part fraction TVA    1 573 000,00 

TF       

TFNB          40 243,00 €           41 357,00 €  42 642,00 42 650,00 

CFE        794 206,00 €         859 752,00 €  899 258,00 900 000,00 
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A) Les Taxe d’habitation, taxe foncière sur les propriétés non bâties + taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TATFNB) :  
 
La loi de finances pour 2020 prévoyait une suppression définitive de la Taxe d’Habitation par étapes, sur une période allant de 2020 à 2023 : 

 Pour 2020, dégrèvement, sous conditions de ressources, de taxe d’habitation sur la résidence principale dont bénéficient 80 % des foyers afin que 
les contribuables concernés ne paient plus aucune cotisation ;  

 Pour 2021, une nouvelle exonération à hauteur de 30 % est instaurée pour les 20 % de ménages restants ;  
 Pour 2022, ce taux d’exonération est porté de 30 % à 65 % pour les 20 % de ménages restants.  
 Jusqu’en 2020, la réduction ou suppression de TH est compensée par l’Etat sous forme de dégrèvement. 

A partir de 2021, application de la réforme avec redistribution de la fiscalité : 
 Les communes percevront, en compensation de leur perte de recette (calculée sur la base du taux voté en 2017), le produit du foncier bâti des 

départements. Au niveau national, l’État compensera aux communes la différence entre la recette de TH supprimée et la ressource de TF 
départementale transférée avec un mécanisme correcteur qui interviendra lorsque localement la TF départementale ne correspondra pas 
exactement à la recette de TH supprimée.  

 Les EPCI, les départements et la ville de Paris se verront affecter une fraction de TVA. 
À compter de 2023, la taxe d’habitation sur la résidence principale sera définitivement supprimée.  

 La taxe ne concernera plus que les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale, notamment les locaux 
meublés occupés par des personnes morales (exemple pour les associations …) 

 
 
LA TAXE D’HABITATION SUR LES RESIDENCES PRINCIPALES est remplacée par une quote-part de la TVA nationale imputée au compte 7382 et correspondant à : 
 

 
 
 
La somme revenant à chaque EPCI fera l’objet d’une notification par arrêté préfectoral en fin d’année. En 2021, le produit ne bénéficiera pas d’une 
évolution mais nous aurons une année blanche.  
 
CONCERNANT LA TAXE D’HABITATION SUR LES RESIDENCES SECONDAIRES, une estimation du produit peut être calculée en prenant en compte les bases 2020 : 

 
Bases TH 2020 sur résidences secondaires avec une progression moyenne des bases de 0,02 % : (1 274 315 * 0,02 %) X taux 6,40 % = 81 582 euros 

 
Il n’y a pas de vote de TH et le taux de 2017 s’appliquera sur les 20 % de ménages qui continueront à payer de la TH en 2021. 
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LA TAXE FONCIERE 
 
La Communauté de Communes Val de Saône Centre ne lève pas d’impôt sur la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
 
Concernant les propriétés non bâties, le produit en 2020 s’est élevé à 17 623 euros (taux voté de 1,83 % x bases à hauteur de 80 % de la valeur locative 
cadastrale du terrain, soit 951 610 en 2020). 
 
La Commission Finances propose de maintenir le taux de 1,83 %. 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (31 votes) 
 
 
 
 
B) Les impôts dits de production : 
 
Les impôts de production portent sur les facteurs de production des entreprises, indépendamment de leurs bénéfices. La Loi de Finances 2021 propose une 
baisse des impôts de production dont le coût brut pour les finances de l’État s’élève à 10,5 Milliards d’euros par an. 
 
LA COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES (CFE) :  
 
La Loi de Finances prévoit une réduction de 50 % de la valeur locative servant au calcul des bases de CFE.  Un système de compensation devra être 
appliqué par l’Etat, mais cela induit pour la Communauté de Communes une réduction de moitié de l’effet « taux » sur les produits à percevoir. 
 
La DGFIP n’est pas en mesure à ce jour de communiquer d’informations sur les bases provisoires. 
 
Néanmoins, compte tenu du contexte économique et de manière à poursuivre le développement des parcs d’activités du territoire, favorisant ainsi le 
dynamisme économique du territoire et la création d’emplois, la Commission Finances propose de maintenir le taux de 20,40 %. 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (30 votes) 
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LA COTISATION SUR LA VALEUR AJOUTEE DES ENTREPRISES (CVAE) :  
 
La Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) a été mise en œuvre au 1er janvier 2010 : l’ensemble des entreprises qui réalisent plus de 152 500 
euros de chiffre d’affaires sont redevables de la taxe à hauteur d’un taux qui représente 1,5 % de la valeur ajoutée dégagée. Par ailleurs, un dégrèvement 
est supporté par l’Etat pour toutes les entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 50 M € de chiffre d’affaires. Aussi, la très grande majorité des 
redevables paie une cotisation qui est inférieure à 1,5% de la valeur ajoutée créée. 
 
La Loi de Finances 2021 prévoit : 
- une réduction de moitié de la cotisation de CVAE pour toutes les entreprises redevables, soit la suppression de la part affectée aux régions ; 
- que le taux de 1,5 % soit ramené à 0,75 % à compter de 2021. 
 
En ce qui concerne la Communauté de Communes, le montant estimatif annoncé par la DGFIP en novembre 2020 est de 722 857 € pour l’année 2021, 
mais il ne tient pas compte des changements de situation intervenant au 1er janvier 2021, ni des effets de Loi de Finances 2021. Il est précisé que le 
montant définitif sera communiqué fin mars (pour mémoire, Réalisé 2019 = 679 135 € et Réalisé 2020 = 681 156 €).  
 
Compte tenu des éléments de la Loi de finances 2021 et des effets de la crise sanitaire sur le chiffre d’affaires des entreprises, la Commission Finances 
propose d’inscrire un montant prévisionnel de 600 000 €. 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (30 votes) 
 
 
Dispositifs d’exonérations à étudier : 
Le conseil est informé d’une information reçue de la commune de Garnerans qui a été classée en zone ZORCOMIR = ZOne de Revitalisation des 
COmmerces et MIlieu Rural.  Cela implique notamment la possibilité pour la Communauté de Communes d’exonérer en tout ou partie des entreprises de 
cette commune de la Cotisation Foncière des Entreprises voire de la fraction de CVAE. A ce jour, il n’existe pas de commerce concerné par cette mesure 
sur la commune et les autres communes du territoire ne sont pas concernées par ce classement. 
Il existe de nombreux dispositifs d’exonérations de CFE, qui peuvent être temporaires ou permanents, et être liés à la structure juridique, au secteur 
d’activité, à la zone d’implantation ou à l’âge de l’entreprise. Il serait donc souhaitable de pouvoir le cas échéant étudier les dispositifs en globalité et 
leurs impacts sur l’attractivité du territoire et les finances de la collectivité. Cette étude pourrait le cas échéant s’intégrer dans une étude plus globale de 
prospective financière et d’examen des possibilités de pacte financier et fiscal entre les communes. 
 
 
LA TAXE SUR LES SURFACES COMMERCIALES (TASCOM) due par les établissements commerciaux ouverts après 1960 qui ont un chiffre d'affaires annuel supérieur ou 
égal à 460 000 € hors taxes et une surface de vente dépassant 400 m². La Loi de Finances 2021 a ramené la réduction aux surfaces de vente inférieures à 
600 m². Concernant le territoire de la Communauté de Communes, 3 entreprises sont concernées par la TASCOM dont une a une surface de vente 
inférieure à 600 m² correspondant à un produit perçu en 2020 de 3 013 €. 

 Prévu 41 405 € en 2018, ce qui correspondait au Réalisé 2017 à défaut de prévisionnel par la DDFIP ; Réalisé = 86 400 €.  
 Prévu 86 400 € en 2019, ce qui correspondait au Réalisé 2018 à défaut de prévisionnel par la DDFIP ; Réalisé = 52 846 €. 
 Prévu 52 846 € en 2020, ce qui correspondait au Réalisé 2018 à défaut de prévisionnel par la DDFIP ; Réalisé = 51 811 €. 

Sauf informations de la DGFIP avant le vote du budget, la Commission Finances propose d’inscrire un montant de 48 800 €. 
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L’IMPOSITION FORFAITAIRE SUR LES ENTREPRISES DE RESEAUX (IFER), prélevée sur les entreprises du secteur de l’énergie, des transports par voies ferrées et 
télécommunications :  

 Prévu 2018 = 58 271 € ; Réalisé 2018 = 61 864 €.  
 Prévu 2019 = 62 671 € ; Réalisé 2019 = 64 729 €. 
 Prévu 2020 = 65 376 € ; Réalisé 2020 = 66 922 €.  

 
Sauf informations de la DGFIP avant le vote du budget, la Commission Finances propose d’inscrire un montant de 67 000 €. 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces deux propositions : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (30 votes) 
 
 
 
La taxe GEMAPI : 
 
Par délibération du 10 mars 2020, le conseil communautaire avait décidé d’arrêter le produit de la taxe GEMAPI au montant de 119 900 € pour l’année 
2020 (93 803 € réalisés en 2018 et 105 114 € réalisés en 2019). 
 
La Commission Environnement propose de reconduire le produit pour l’année 2021 à 119 900 euros. 
Pour mémoire, le produit prend en compte sur le principe : 

 ¾ de la cotisation au Syndicat des Rivières Dombes Chalaronne Bords de Saône (en considérant que le quart restant relève des actions hors 
GEMAPI) 

 Le remboursement des emprunts de l’ex-Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique au Syndicat de Rivières. 
 la contribution à l’EPTB Saône Doubs 
 la participation à l’EPTB Saône Doubs pour les travaux de restauration écologique de la frayère de la Lie à Messimy s/S. 

 
Le chiffre de 119 900 euros était basé sur des estimations de la cotisation versée au syndicat SRDCBS ; la cotisation définitive est inférieure de 1 325 euros 
mais la Commission Finances propose de maintenir le calcul initial de la Commission Environnement. 
 
Pour information, les taux additionnels de GEMAPI déterminés en 2020 par le service de fiscalité directe locale sont les suivants : 
- TH : 0.243 % 
- TFB : 0.238 % 
- TFNB : 0.575 % 
- CFE : 0.284 % 
 
En 2021, le produit GEMAPI est réparti entre les contribuables de la TFPB, de la TFPNB, de la CFE mais également les contribuables qui restent assujettis à la 
TH et à la taxe sur les résidences secondaires selon des taux additionnels à déterminer par la DDFIP. 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (30 votes) 
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La taxe d’enlèvement des ordures ménagères applicables aux communes de Chaleins et Messimy s/S :  
 
Considérant la dissolution du SMICTOM au 31/12/2019, le conseil communautaire a, par délibération du 24 septembre 2019 : 
 
- autorisé la signature d’une convention de prestations de services pour la collecte et le traitement des ordures ménagères sur les communes de Chaleins 
et Messimy-sur-Saône avec le SMIDOM Veyle Saône. 
- décidé d’instituer et de percevoir la taxe d’enlèvement des ordures ménagères sur le territoire des communes de Chaleins et de Messimy-sur-Saône. 
 
Il est précisé dans les délibérations qu’en raison du délai de 2 ans nécessaire pour préparer le passage de la TEOM à la REOM, l’adhésion au SMIDOM 
Veyle Saône sera sollicitée par la communauté de communes pour le compte de ces deux communes au titre de la compétence collecte des déchets 
ménagers et assimilés au 01/01/2022. 
 
Depuis 2013, le taux de la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) a été maintenu à 8.60 % pour la zone « 3 » (Chaleins et Messimy sur Saône). La 
Commission Environnement et la Commission Finances proposent de maintenir ce taux à 8.60 % en 2021, vu l’application de la ROEM au 01/01/2022. 
 

 Taux 
voté 

Produits 
(TOEM) 

Dépenses 
(Contribution au syndicat) 

Solde 

2017 8.6 166 272 € 189 231 € 
 

+ 8 228 € 

2018 8.6 172 825 € 158 044 € + 14 781 € 

2019 8.6 180 899 € 162 658 € 
 

+ 18 241  € 

2020 8.6 184 981€ 
 

184 326 € 
 

+ 655 € 

 
2021 

 
8.6 

189 460 € 
Bases provisoires  

2 203 030 

189 460 € 
(à payer au SMIDOM) 

- 

 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (29 votes) 
 
Les attributions de compensations perçues par la CCVSCentre pour 167 710 € conformément à la délibération du 22 octobre 2019 (pour mémoire, 181 492 
€ en 2018) : 
Francheleins : 51 663 €  Garnerans : 2 652 €   Genouilleux : 16 456 €    Illiat : 9 007 € 
Lurcy : 18 544 €   Mogneneins : 16 137 €  Montceaux : 36 002 €    Peyzieux s/S. : 8 349 € 
Saint Didier s/Ch. : 8 900 € 
 
Ces montants correspondent aux Attributions de Compensation prévisionnelles 2021, qui pourront évoluer en fonction des débats au sein de la CLECT au 
regard du transfert de compétences relatif à l’entretien du chemin de halage lié à l’aménagement de la Véloroute. 
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Chapitre 74. Dotations, subventions et participations 
 
Au niveau national, la Dotation Globale de Fonctionnement « DGF» représente 18,5 milliards d’€ dont 12,1 milliards pour les communes et 6,4 milliards pour 
les EPCI. 
 
Pour mémoire, la loi de Finances 2019 a réformé la dotation d’intercommunalité comme suit : 
- une fusion des enveloppes DGF des différentes catégories d’EPCI, abondée chaque année de 30 millions d’€ par an. 
- une dotation de base répartie en fonction du Coefficient d’Intégration Fiscale « CIF », 
- une dotation de péréquation en fonction du potentiel fiscal et du revenu moyen par habitant, 
- un système de garantie 
- la suppression de la DGF Bonifiée, 
- l’intégration de la contribution au redressement des finances publiques à l’enveloppe globale répartie, 
- la part du CIF supérieure à 0,6 n’est plus prise en compte dans le calcul de la DGF. 
 

 
 
 
 

LA DOTATION d’INTERCOMMUNALITE :  
 
Elle comprend une dotation de base (forfait par habitant) 
 
+ une dotation de péréquation (en fonction des critères de ressources et de charges) 
 
+ un système de garantie (à titre d’exemple : pour les communautés de communes FPU dont le CIF est supérieur à 50 %, dans le cas d’un potentiel fiscal 
faible, inférieur à la moitié du niveau moyen de la catégorie ou encore une garantie globale à 95 % de la dotation d’intercommunalité par habitant). 
 
Montant notifié en 2020 : 448 669 euros dont 17 838 euros de garantie. 
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Les éléments de péréquation sont les suivants : 
 
A) LE COEFFICIENT D’INTEGRATION FISCALE: 
 
 - Il mesure la part de la fiscalité prélevée sur le territoire qui revient à la communauté de communes, déduction faite des dépenses de transferts ; 
 - Il est un indicateur essentiel en matière de dotation d’intercommunalité, car il contribue positivement à l’octroi de dotation d’intercommunalité. 
 
Le principe est simple : plus les communes auront transféré de pouvoir fiscal au groupement, plus on supposera qu'elles lui auront également transféré des 
compétences. Dès lors, plus les communes auront « joué le jeu » de l'intercommunalité, plus la DGF sera valorisée. 

 
(Recettes du Groupement – AC n-1 – 50 % DSC n-1) 

                                                                       CIF = 
(Recettes fiscales perçues sur le territoire (EPCI + communes + syndicats)) 

 
CIF CCVSCentre 2020 = 0.383103 

 
Sur bon nombre des indicateurs de recettes permettant le calcul du CIF, les collectivités n’ont plus la main du fait notamment de la perte d’une partie de 
la fiscalité. En revanche, il reste 2 composantes intéressantes pour faire évoluer le CIF : les Attributions de Compensation et la Dotation de Solidarité 
Communale. 
 
Il n’existe pas de Dotation de Solidarité Communale au sein de la Communauté de Communes ; le cas échéant, des impacts pourraient exister en 
travaillant sur les Attributions de Compensation dans le cadre d’un pacte financier et fiscal. 
 
A noter aussi que la prise en compte précédemment annoncée de l’intégration des redevances assainissement et eau potable est reportée à 2026. Sur ce 
point, il semblerait que la redevance assainissement dans le cadre d’une Délégation de Service Public serait prise en compte uniquement au 
dénominateur pour le calcul du CIF (donc pas dans les recettes de l’intercommunalité) à partir de 2026. Cela va entrainer un effet négatif sur le CIF. 
 
 
B) LES INDICATEURS DE RICHESSE ET DE PRESSION FISCALE 
 
Les indicateurs de richesse et de pression fiscale sont largement utilisés dans la réparation des dotations communales et intercommunales : 
- le potentiel fiscal par habitant, 
- le potentiel financier par habitant, 
- l’effort fiscal. 
 
A titre indicatif, en 2020, le potentiel fiscal par habitant de la Communauté de Communes Val de Saône Centre est de 212,89 euros/habitant mais il varie 
selon les communes de 515,97 euros à 708,77 euros. 
Quant au revenu moyen, il est de 15 004 euros mais il varie selon les communes de 11 268 euros à 18 705 euros. 
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La mise en œuvre de la réforme de la taxe d’habitation et de la réduction des valeurs locatives foncières des établissements industriels induit une remise 
en question de ces indicateurs. 
 
Pour les EPCI, le potentiel de la Taxe d’Habitation n’existera plus ; il sera remplacé par le produit de TVA. Les premières études ont montré que le potentiel 
financier pourra diminuer jusqu’à – 40 % et/ou augmenter jusqu’ à + 14 %. Un mécanisme correcteur des impacts va donc être mis en place en 2022 avec 
une évolution progressive pendant 7 ans applicable aux EPCI et aux communes. A horizon 2028, l’impact sera complet et définitif. 
 
Ces indicateurs pourraient également être examinés dans le cadre d’un pacte financier et fiscal permettant à terme une péréquation favorable tant à 
l’intercommunalité sur la DGF que pour les communes sur les dotations de solidarité et la dotation nationale de péréquation. 
 
 
LA DOTATION DE COMPENSATION : 
L’ensemble des mécanismes actuels (majoration DSR, majoration DSU, majoration de la dotation d’intercommunalité, estimation de l’évolution 
démographique et les dispositifs des communes nouvelles) permettent de déterminer un besoin de financement de l’Etat de 220 millions d’euros. Ce 
besoin de financement est couvert par un écrêtement de la dotation de compensation des EPCI et de la dotation forfaitaire des communes. Les 
hypothèses des cabinets de conseils en finances publiques conduisent à une baisse de la dotation de compensation des EPCI d’environ 1,84 % en 2021. 
 
Montant notifié en 2020 : 315 636 euros. 
 
 
Le montant de la DGF estimée pour 2021 : 
Sous réserve de la publication du montant réel 2021 avant le vote du budget, la Commission Finances propose un montant estimatif de 740 000 €.  

 2017 2018 2019 2020 2021 
Coefficient d’Intégration Fiscale 0.373176 0.304052 0.376378 0.383103  

CIF moyen de la catégorie 0.356669 0.366753 0.372909   

Dotation d’intercommunalité 486 495 489 305 
467 720  

Y compris une 
garantie de  
60 047 euros 

448 669 
Y compris une 
garantie de 
17 838 euros 

430 000 

Dont DGF Bonifiée 202 799 161 835    
Dotation de compensation 336 088 329 070 321 514 315 636 310 000 

DGF totale 822 583 818 375 789 234 764 305 740 000 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (29 votes) 
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Les autres participations du chapitre 74 : 
 
 
Aide départementale pour l’utilisation des gymnases par les collégiens (montants proposés par la Commission Social et Vie sportive) : Visiosport 
Montceaux (8 000 € pour 15 069,71 € réalisés en 2019 et 11 576,12 € en 2020), Gymnase St Didier sur Chalaronne (9 000 € pour 16 839,57 € réalisés en 2019 et 
10 743,43 € en 2020) et Thoissey (5 000 € pour 5 442,16 € réalisés en 2019 et 5 176,97 € réalisés en 2020). 
 
Participation à l’utilisation des gymnases par le club de Hand-ball Dracé (960 € à  St Didier sur Chalaronne et 80 € à Thoissey) et le club de Basket de 
Belleville (160 € à Thoissey) selon les conventions actuelles. 
 
Allocation temporaire CAF de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage (montant proposé par la Commission Environnement) : 11 190 € pour 12 836,30 € 
réalisés en 2019 et 11 498,96 € réalisés en 2020. 
 
Prestations de service CAF/MSA et Contrat Enfance Jeunesse CAF (montants proposés par la Commission Social et Vie sportive) : Multi-Accueil VisioCrèche 
(372 776 € pour 436 561,04 € réalisés en 2019 et 475 841,85 € réalisés en 2020, y compris aide COVID), Microcrèche Ma p’tite Maison (111 836 € pour 
116 317,05 € réalisés en 2019 et 149 809,08 € réalisés en 2020 y compris aide COVID), Accueil de Loisirs (68 490 € pour 61 350,13 € réalisés en 2019 et 
92 091,35 € réalisés en 2020 y compris aide exceptionnelle COVID), VisioRelais (31 399 € pour 31 064,99 € réalisés en 2019 et 36 621,11 € réalisés en 2020 y 
compris 3 000 € mission optionnelle), Saône Relais (24 179 € pour 21 669,05 réalisés en 2019 et 28 479,55 € réalisés en 2020 y compris 3 000 € mission 
optionnelle). 
 
Le fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDTP) au profit des collectivités dites « défavorisées » : Le Conseil Départemental a 
notifié par courrier du 22 juillet 2020 que la somme allouée au titre de l’année 2020 s’élevait à 221 946 € (221 977 € en 2019, 210 498 € en 2018 et 211 371 € 
en 2017). Pour mémoire, le montant de ce fonds notifié par l’Etat au Conseil départemental à répartir en 2020 était de 3 080 081 €. Une clef de répartition a 
été décidée par le Conseil départemental comme suit : 85 % au profit des communes dites défavorisées et 15 % au profit des groupements de communes 
dits défavorisés.  Par prudence, la Commission Finances propose de ne rien inscrire en 2021 (une abstention). 
 
Les allocations compensatrices au titre des exonérations de CFE/CVAE, TF et de TH : par précaution, il est proposé d’appliquer un prévisionnel à 0, sauf 
informations communiquées par la DGFIP avant le vote du budget (pour mémoire 46 € sur la CFE au titre des  créations d’entreprises, 1 sur la TFNB € et 
87 310 € sur la TH pour les personnes de conditions modestes en 2020). 
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1.4.2 AU NIVEAU DES DEPENSES : 
 
 
L’année 2020 a connu une évolution des dépenses de fonctionnement à la baisse, résultant notamment de la fermeture de services pendant le 1er 
confinement du printemps 2020. Elle ne peut constituer une année de référence. 
 
Bien que disposant d’une capacité d’autofinancement et d’un taux d’endettement très favorable, il serait indispensable de poursuivre un objectif de 
limitation de l’augmentation globale des dépenses de fonctionnement à + 1.5%. 
 
Néanmoins, force est de constater que le développement des EPCI, l’exercice de nouvelles compétences et les nombreux investissements à prévoir 
impacteront la section de fonctionnement dans les années à venir. 
 
Comme vu plus haut, la dynamique de recettes s’essouffle, notamment du fait de la baisse du pouvoir de taux sur la fiscalité et des baisses de dotations, 
ce qu’il convient d’anticiper. 
 
Les premières estimations des dépenses de fonctionnement se présentent comme suit : 
 
 

Imputation budgétaire par chapitres Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Prévision 2021 
TOTAL 011 - CHARGES A CARACTERE 
GENERAL 906 066,51 943 139,47 882 928,19 1,3 M € 
TOTAL 012 - CHARGES DE PERSONNEL 2 108 669,59 2 225 565,74 2 155 543,31 2,4 M € 
TOTAL 014 - ATTENUATION DE PRODUITS 2 473 306,54 2 447 807,53 2 415 795,67 2,4 M € 
TOTAL 65 - AUTRES CHARGES DE GESTION 
COURANTE 1 137 201,68 1 183 456,68 1 002 931,06 1,1 M € 
TOTAL 66 - CHARGES FINANCIERES 81 528,00 68 438,63 54 873,34 44 200 € 
TOTAL 67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 3 430,86 2 178,40  9 953,40 10 000 € 
TOTAL 042 - OPERATIONS D'ORDRE ENTRE 
SECTIONS 183 497,50 190 811,32 210 862,65 231 500 € 
TOTAL DEPENSES SECTION 
FONCTIONNEMENT 6 893 700,68 7 061 397,77 6 732 887,62 7,4 M € 
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Le fonctionnement des 
services : Evolution des Restes à charge Propositions 2021 

Service Bilan 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 
Dépenses et Recettes 
prévisionnelles 

Reste à charge 
prévisionnel 

Multi-accueil VisioCrèche 96 985,45 € 70 396,45 € 55 736,42 € Dép : 683 875,17 € 
168 099,00 € 

        Rec : 515 773,67 € 
Microcrèche 69 033,53 € 28 643,70 € 5 275,89 € Dép : 195 073,36 € 

59 236,00 € 
        Rec : 135 836,84€ 
VisioRelais 21 544,44 € 17 694,21 € 8 047,69 € Dép : 54 311,83 € 

22 299,00 € 
        Rec : 32 013,01 € 
SaôneRelais 13 404,96 € 16 995,22 € 9 892,38 € Dép : 40 451,88 € 

15 659,00 € 
        Rec : 24 792,49 € 
ALSH mercredis 45 927,08 € 33 316,80 € 32 629,12 € Dép : 109 489,22 € 

36 082,00 € 
        Rec : 73 406,77 € 
ALSH vacances 43 962,27 € 69 556,98 € 58 712,66 € Dép : 235 332,96 € 

93 529,00 € 
        Rec : 141 803,71 € 
Portage de repas 16 645,92 € 15 727,29 € 4 658,96 € Dép : 108 930,00 € 

13 930,00 € 
        Rec : 95 000,00 € 
TOTAL SOCIAL 307 503,65 € 252 330,65 € 174 953,12 €   408 834,00 € 
Gymnase site St Didier s/Chal. 61 397,56 € 67 440,22 € 71 038,26 € Dép : 107 617,40 € 

97 469,00 € 
        Rec : 10 147,50 € 
Centre sportif VSChalaronne 46 540,56 € 50 437,51 € 61 905,15 € Dép : 76 369,64 € 

76 369,00 € 
        Rec : 0 
Gymnase de Thoissey   54 882,36 € 32 030,48 € Dép : 82 349,41 € 

76 921,00 € 
        Rec : 5 427,50 € 
Visiosport 181 623,63 € 202 441,47 € 161 104,33 € Dép : 220 764,69 € 

212 765,00 € 
        Rec : 8 000,00 € 
Jardin des Sports 65 350,83 € 59 736,22 € 49 150,45 € Dép : 73 922,63 € 

73 923,00 € 
        Rec : 0 
TOTAL SPORT 354 912,58 € 434 937,78 € 375 228,67 €   537 447,00 € 
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Patinoire 31 168,23 € 25 996,77 € 10 536,75 €   -11 743,00 € 
Transport du collège 79 840,90 € 83 707,42 € 70 648,58 €   84 700,00 € 
ADS 82 640,86 € 71 335,68 € 67 130,47 €   -76 650,00 € 
Aire d'accueil des Gens du 
Voyage 3 156,52 € 4 556,00 € 4 382,43 €   -11 750,00 € 

 
A noter que les évolutions des restes à charge 2020 sont peu représentatives compte tenu des fermetures de service. 
 
Les prévisionnels du multi-accueil VisioCrèche et de Ma p’tite Maison incluent une charge de personnel supplémentaire, non validé à ce jour (voir 
explications page 56). 
 
Les prévisionnels de l’Accueil de Loisirs incluent une extension de la jauge d’accueil des enfants le mercredi de 74 enfants à 82 enfants, non validé à ce 
jour par le conseil (voir explications page 31). 
 
 
 
Les autres postes de dépenses de fonctionnement : 
 
Les cotisations : 
- Association des Maires de France : il est proposé d’inscrire un montant prévisionnel de 960 euros, sur la base de 0.0457 € par habitant (identique 2020) 
- Assemblée des Communautés de France ADCF : l’appel à cotisation 2021 est de 2 206,89 euros (0,105 € x 21 018 habitants Pop tatale) 
- Comité départemental de la Randonnée Pédestre de l’Ain CDRP : la cotisation annuelle est maintenue à 50 euros 
- EPIC Destination 70 au titre de la convention de partenariat 2018/2020 Véloroute V50 : 1 000 euros 
- Plate-forme d’initiative locale Initiative Dombes Val de Saône : 80 euros 
- Animation Leader Dombes Saône : cotisation pour la mise en œuvre du programme qui se termine en 2022, estimée à 2 800 euros pour l’année 2021. 
- Cotisation à Vélo et Territoire de 700 euros. 
 
 
Un contrat de prestation de service pour l’élaboration du Plan Climat Air Energie : dans le cadre de la convention de prestation de service avec la CC 
Dombes Saône Vallée, un solde de 8 600 € est budgétisé pour le remboursement de la mise à disposition d’un agent ½ ETP chargé de mission du 12 
novembre 2020 au 28 février 2021 (26 716 € réalisés en 2019 et 22 654 € réalisés en 2020). 
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De nouvelles dépenses à prévoir en 2021 : 
 

 Sur le volet Social, s’agissant du budget de l’Accueil de Loisirs, la Commission Social et Vie sportive propose d’augmenter la jauge d’accueil les 
mercredis à 84 enfants (au lieu de 72 actuellement) à partir de septembre 2021 afin de répondre davantage aux demandes des familles, 
notamment en début d’année scolaire. 
Cette disposition nécessite le recrutement de 2 animateurs supplémentaires afin de dégager la directrice adjointe de la gestion d’un groupe et le 
cas échéant d’être en appui, notamment en cas d’absence d’un(e) animateur(trice). Le budget proposé fait donc état de 2 propositions : l’une 
avec une jauge maintenue à 72 enfants et l’autre en augmentant la jauge à 84 enfants à compter de septembre 2021. Sur une année complète, 
le reste à charge supplémentaire peut être estimé à + 28 500 euros pour la Communauté de Communes. 

 
 Produits budgétisés Produits Réalisés 

 
Coût du service 

(y compris charges de personnel) 
Reste à charge Reste à charge 

(par enfant et par journée) 
2019  203 980,28 € 

pour 7 387 journées/enfants 
310 998,25 € 107 017,97 € 14,49 € 

2020  
 

181 017,36 € 
pour 3 974 journées/enfants 

278 629,07 € 97 611,71 € 
 

24,56 € 

2021 
 

211 814 € 
(pour 72 enfants le 
mercredi soit 7 690 
journées/enfants) 

 329 633 € 117 819 € 15,32 € 

2021 
 

215 210 € 
(pour 84 enfants le 

mercredi à c/ de 
septembre 2021 

soit 7 846 
journées/enfants) 

  
345 184 € 

 
129 974 € 

 
16,57 € 

      

Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (29 votes) 
 

 
 sur le volet Environnement : 

 
- La mise en œuvre d’actions prévues au PCAET 

 
- Une participation au Projet Alimentaire Inter-Territorial mutualisé avec la CC de la Dombes et la CC Dombes Saône Vallée est proposée par la 

Commission Environnement pour un montant de 7 744 € comprenant la participation au recrutement d’un chargé de mission et une enveloppe sur 
des dépenses de formation des cuisiniers, adhésion au réseau, labellisation de la démarche … 
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- Le Programme ACTEE 2 (Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique) pour renforcer la rénovation des bâtiments et inciter les 
collectivités à commencer la démarche afin de respecter les obligations du décret tertiaire.  
 

- La participation à la société d’économie mixte SEM dénommée LEA Les Energies de l’Ain conformément à la délibération du conseil 
communautaire du 15 décembre 2020 avec un estimatif de 23 000 euros sur la base d’une participation dans le cadre d’un collège spécial de 9 
EPCI qui se partageront à parts égales 10 % du capital. 

 
 

 sur le volet Proximité : 
 

- La mise en place d’une Maison France Services : un diagnostic du territoire est en cours de réalisation pour examen par la Commission Mutualisation 
et Services de Proximité en mars. Le calendrier national prévoit 4 vagues de labellisation : 01/04/2021, 01/07/2021, 01/10/2021 et 01/01/2022. Le dossier 
de candidature doit être déposé 3 mois avant la labellisation. Un budget prévisionnel sera donc proposé par décision modificative du budget. 
 
 
 sur d’autres thématiques en 2021 : 

  
- Le coût d’une mission d’accompagnement à l’élaboration d’un projet de territoire. 
- L’Observatoire départemental de l’Habitat : Cet observatoire permettrait à tous ses adhérents de disposer de données actualisées et d’analyses 

permettant de guider au mieux les politiques locales et départementales en matière de logement et de mutualiser les coûts de fonctionnement. 
Ces données sont nécessaires dans le cadre de la délégation de compétence logement pour le Département et des programmes Locaux de 
l’Habitat pour les EPCI. Un montant de 5 015 euros est annoncé. 

 
 
 D’autres réflexions à mener : 

 
- Des réflexions devront également être menées sur la mise en place d’un PLUi ou PLUi-H pour s’inscrire à terme dans les obligations annoncées. 
- Des réflexions sur la compétence Mobilité : la Communauté de Communes devra délibérer avant le 31 mars 2021 (compétence avec reste à 
charge important à prévoir). 
- Des réflexions sur la compétence Petite Enfance : difficulté chronique pour le Service Petite Enfance de répondre dans des propositions 
satisfaisantes aux demandes de plus en plus importantes d’un mode de garde collectif pour les familles du territoire. Ainsi, il convient de réfléchir à la 
création de places en Etablissement d'Accueil du Jeune Enfant.  
- Le Plan d’actions départemental pour lutter contre la désertification médicale et la désignation d’un référent à la démographie médicale.  
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Chapitre 014. Atténuation de produits 
 
 
Reversement du produit de la Redevance Incitative au SMIDOM : il est proposé d’inscrire un montant de 1 393 000 € (correspondant au montant prévisionnel 
des recettes 2021). En effet, selon les termes de la convention et l’avenant approuvé par délibération du conseil communautaire du 24 septembre 2019, la 
Communauté de Communes Val de Saône Centre reverse au SMIDOM le produit intégral de la redevance, c’est-à-dire le produit brut, comprenant les 
restes à recouvrer, y compris ceux admis en non-valeur et éteints. Les annulations-réductions de titres, quant à elles, sont déduites du montant à reverser.  
 
Le montant de ces annulations-réductions est de 4 074,38 euros en 2020 (3 254,10 euros en 2019). Il est déduit du montant à reverser. 
 
Pour mémoire, le montant des admissions en non valeur et extinctions de créances en 2020 est de 3 525,13 euros (3 529,67 € en 2019). Il reste à la charge 
de la Communauté de Communes. 
 
 
Les attributions de compensations versées par la CCVSCentre pour 522 752 € conformément à la délibération du 22 octobre 2019 (528 381 € en 2018) : 
 
Chaleins : 189 871 €   Guéreins : 47 390 €   Messimy s/S. : 108 197 €   Montmerle s/S : 87 822 € 
St Etienne s/Ch. : 31 027 €       Thoissey : 58 445 €  
 
Ces montants correspondent aux Attributions de Compensation prévisionnelles 2021, qui pourront évoluer en fonction des débats au sein de la CLECT au 
regard du transfert de compétences relatif à l’entretien du chemin de halage lié à l’aménagement de la Véloroute. 
 
 
 
Fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR) :  
 
Le fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) permet de compenser pour chaque commune et établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, les conséquences financières de la réforme de la fiscalité locale prévu dans la Loi de finances pour 2010. 
 
Pas de notification reçue à ce jour. Pour mémoire, prélèvement de 562 262 € en 2018, 2019 et 2020. Sous réserve de notification, il sera prévu un montant 
identique en 2021. 
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Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
 
L’éligibilité au prélèvement et au versement du FPIC repose sur un Potentiel Financier Agrégé par habitant « PFIA/hab » supérieur à 0,9 fois le potentiel 
financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau national. Une fois le prélèvement ou le reversement calculé au niveau d’un ensemble 
intercommunal, celui-ci sera réparti entre l’EPCI et ses communes membres en deux temps : dans un premier temps entre l’EPCI d’une part et l'ensemble 
de ses communes membres d’autre part, dans un second temps entre les communes membres. Une répartition « de droit commun » est prévue à la fois 
pour le prélèvement et le reversement, en fonction de la richesse respective de l’EPCI et de ses communes membres (mesurée par leur contribution au 
potentiel fiscal agrégé « PFIA »). Toutefois, par dérogation, l’organe délibérant de l’EPCI peut procéder à une répartition alternative. 
 
La CCVSCentre n’a pas contribué depuis 2017. En 2020, le PFIA/hab de la communauté de communes est de 546,30 euros pour un PFIA moyen de 641,92 
€/hab. 
 
La Commission Finances propose de ne rien inscrire en 2021. 
 
 
 
 
Chapitre 65. Autres charges de gestion : 
 
Les participations aux syndicats 
 
- La contribution au syndicat SCOT : 1.80 €/ha x 21 018 habitants (pop totale) sous réserve du vote du budget du SCOT, soit un montant prévisionnel de 37 
832 €. 
 
- La contribution, comme vue ci-dessus, à régler au SMIDOM pour la collecte sur les communes de Chaleins et Messimy s/S s’élève à 189 461 €. 
 
- La contribution au SDIS pour 15 communes : 261 141,53 € (257 845,61 € en 2020, 256 097,46 € en 2019 et 253 846,19 € en 2018). 
 
- La contribution au Syndicat des Rivières Dombes Chalaronne Bords de Saône : 125 207 € outre 14 000 € de remboursement des annuités des 3 emprunts. 
 
- La contribution à l’Etablissement Public Saône Doubs : 3 500 € à titre d’enveloppe prévisionnelle pour une année entière, étant précisé que l’adhésion 
n’est pas encore effective et que le calcul de la cotisation n’est pas encore définitivement arrêté.  
 
 
Les subventions aux budgets annexes : 
Office de Tourisme : 99 000 €  
Gite de groupe : 104 000 € 
Atelier-relais : 44 000 € environ à DPI  
Assainissement Non Collectif : 2 796 € (jusqu’en 2024) 
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Les subventions  
 
- Demande de subvention de L’Embarcadère : un montant de 57 185 euros a été versé en 2020 ; la demande pour 2021 est en attente d’examen par la 
Commission Social et Vie sportive pour un montant équivalent et sera attribuée sous réserve de la signature d’une convention d’objectifs et de moyens. 
 
- Demande de subvention de la plate-forme d’initiative locale Initiative Dombes Val de Saône dans le cadre du soutien à la création et à la reprise 
d’entreprise : la participation 2021, identique depuis 2019, est sollicitée à hauteur de 0,70 €/habitant (x 21 320 hab pop DGF = 14 924 €). 
 
- Demande de subvention Mission Locale Jeunes : montant identique depuis 2017 de 15 440 €.  
 
- Attribution d’une subvention à ALEC01 pour la période du 1er janvier 2021 au 30 septembre 2021 au titre de la convention d’animation du service Espace 
Info Energie et de la plateforme de rénovation énergétique pour un montant prévisionnel de 19 907 euros maximum. 
 
- Le programme SPPEH Service Public de la Performance Energétique de l’Habitat : environ 34 800 euros sur la base de 1,66 € par habitant. 
 
- Demande de subvention de La Banque Alimentaire pour un montant de 1 500 euros (avis favorable du Bureau du 9 février 2021), compte tenu des 
modifications statutaires décidées préalablement à l’étude du présent rapport dans le cadre de la même séance du conseil. 
 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions de subvention : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (29 votes) 
 
 
 
Les indemnités des élus 
 
Par application de la délibération du 18 juin 2020 fixant le montant des indemnités, un prévisionnel de 143 000 euros sera inscrit au budget comprenant les 
indemnités et les cotisations sociales et de retraite. 
 
Il est précisé que conformément aux articles 92 et 93 de la loi Engagement et Proximité, l’état des indemnités de toutes natures perçues par les élus au titre 
de tout mandat et de toutes fonctions exercées au sein du conseil communautaire et des syndicats et sociétés où ils le représentent, a été communiqué 
dans la note de synthèse accompagnant la convocation au conseil du 23 février 2021. 
 
 
Chapitre 68 : 
 
Les dotations aux amortissements d’un montant prévisionnel 2021 à inscrire en Dépenses de fonctionnement et recettes d’investissement (231 575 euros) et 
l’amortissement des subventions d’un montant prévisionnel à inscrire en Recettes de fonctionnement et Dépenses d’investissement (18 036 euros). 
 
 
 



 

Page 36 sur 60 

 
1.5 Les orientations et la programmation des investissements 2021 et des années à venir 
 
Les responsables des différentes Commissions et services ont transmis leurs propositions d’investissement pour 2021.  
 
Parmi les investissements à inscrire sur l’année 2021, il est rappelé les dispositions suivantes, déjà inscrites aux budgets 2019 et 2020 : 
 
Les fonds de concours 
 
Par délibérations du 29 mai 2018 et du 22 octobre 2019, le conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution du fonds de concours 
d’investissement touristique. Il est proposé par la Commission Tourisme une nouvelle enveloppe budgétaire de 150 000 € pour l’année 2021. 
 
Parallèlement, par délibération du 28 mai 2018, le conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution du fonds de concours d’investissement 
relatifs à l’aménagement de voirie ou autres projets communaux hors projets touristiques. Une délibération du 24 novembre 2020 a modifié le règlement 
pour introduire un droit de tirage sur 2 ans, pour un montant cumulé maximum de 20 000 €. Pour l’année 2021, il est donc proposé par la Commission 
Economie une nouvelle enveloppe budgétaire de 179 351€. 
 
La participation des EPCI au Projet LI@in sous forme de fonds de concours 
Par délibération du 17 décembre 2019, le conseil communautaire a approuvé la convention de partenariat avec le Syndicat Intercommunal d’énergie et 
de e-communication de l’Ain relative au projet de déploiement de lignes fibres optiques et a approuvé le montant de la participation de la Communauté 
de Communes Val de Saône Centre pour un montant estimé à 56 997 euros annuels pendant 15 ans, montant révisé tous les 5 ans sur la base de la 
population INSEE et du montant de la CVAE. 
 
Les avances du Budget Principal aux budgets d’aménagement des parcs d’activité 
Dans l’attente des ventes de lots, il convient d’inscrire un montant global de 1 402 600 euros au titre des avances sur 4 budgets annexes (sauf pour Visionis 
5 pour lequel le recours à l’emprunt est prévu). 
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 Les autres propositions des Commissions sont les suivantes : 

 
Site Objet des Prévisions 2021 Proposé 2021 

Accueil de Loisirs 
Montceaux 

Mise en place de 2 unités clim réversible air/air à l'entrée et au fond de la salle ALSH 9 000,00 

Armoire frigorifique Réfectoire Accueil de Loisirs 2 000,00 

RAM SaôneRelais St 
Didier s/C 

Réalisation d'un bilan énergétique global et accompagnement aux actions d'économie 
énergie et audit énergétique 
Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2) : 1 500 € 

1 500,00 

Mise en place abri de jardin pour jouets extérieurs actuellement stockés à l'intérieur 2 300,00 

Défibrillateur 1 700,00 

Pôle Petite Enfance 
Montceaux 

Réalisation d'un bilan énergétique global et accompagnement aux actions d'économie 
énergie et audit énergétique 
Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2) : 1 500 € 
Audit énergétique : 8 000 € 

9 500,00 

Changement 1 volet occultant à VisioCrèche et 6 volets à VisioRelais 10 300,00 

Création espaces ludiques unité MG VisioCrèche 700,00 

Défibrillateur 1 700,00 

Microcrèche Ma Pt'tite 
Maison St Etienne s/C 

Renouvellement 3 lits 1 200,00 

Mise en place d'un sol souple sur terrasses extérieures existantes 7 200,00 

Défibrillateur 1 700,00 

  Sous total Petite Enfance/Enfance 48 800,00 

Centre sportif St Didier 
s/C 

Travaux de réhabilitation 279 000,00 

Mise en place d'un chassis coulissant buvette club house foot 4 000,00 
Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2) : 1 500 € + 
audit : 8 000 € 9 500,00 

Gymnase St Didier s/C 
Travaux de réhabilitation 568 000,00 
Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2) : 1 500 €       
Audit énergétique : 8 000 € 9 500,00 
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Visiosport Montceaux 

Acquisition 2 extincteurs  120,00 

12 tatamis (fin du renouvellement) 1 550,00 
Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2) : 1 500 €            
Audit énergétique : 9 000 € 11 000,00 

Remplacement 2 Centrales traitement de l'air placés au niveau du hall d'entrée du 
bâtiment de Visio et dans le couloir de Visio vers le bar (mauvaise installation à la base ne 
permettant aucun entretien, changement de filtre (1 CTA à l'arrêt car danger et l'autre 
dysfonctionne) 

20 000,00 

Reprise étanchéité toiture terrasse (compris couvertines) restante non reprise en 2020 (430 
m²) suite constat mauvais état par 2 entreprises (SIE Etanchéité et MZR Etanchéité) 57 000,00 

Circulation accès Visiosport 
- Création d'une voie, Marquage, Potelets, Portail électrique (si changement de 
motorisation), Panneaux réglementant stationnement parking vers PPE, Panneaux 
signalétiques 

40 000,00 

Eclairage extérieur Visiosport 
- Remplacement 21 luminaires SHP en LED : 15 700 € 
- Ponçage et peinture mâts bois existant : 11 500 € 
Possibilité valorisation en CEE 

27 200,00 

Jardin des Sports 
Montceaux Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2): 1 500 € 1 500,00 

Gymnase de Thoissey 

Changement de 2 portes d'accès aux vestiaires 1 800,00 
Audit et étude dimensionnement RGE éclairage intérieur ensemble bâtiment à réaliser 
rapidement car beaucoup luminaire HS grande salle et opportunité valorisation CEE 1 500,00 

Travaux remplacement éclairage intérieur ensemble bâtiment 20 000,00 

Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2): 1 500 € 1 500,00 
Estimatif travaux : 40 000 € 
Estimatif MOE : 4 000 € 
Estimatif frais divers (SPS, CT) : 1 500 € 

45 500,00 

Acquisition d'un extincteur 70,00 
Piste d'athlétisme 
Montceaux MO + levés topo 75 000,00 

Piste d'athlétisme et 
Skate-Park St Didier s/C 

MO + levés topo 75 000,00 

Travaux réhabilitation du skate-park (structures béton) 120 000,00 

  Sous total Sport et Bâtiments sportifs  1 368 740,00 
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Aire d'Accueil Gens du 
Voyage 

Réalisation bilan énergétique et accompagnement aux actions d'économie d'énergie : 
Coût économe de flux à répartir sur chaque bâtiment (programme ACTEE 2) 1 500,00 

Etudes MO, coordination SPS, CT, travaux de mise aux normes accessibilité 30 000,00 

 Sous total Aménagement 31 500,00 

Modes doux : 

→ Maîtrise d'œuvre aménagement mode doux RD88 et RD 933 : environ 15000 € HT soit 
18000 € TTC 
→ Plans topographiques complémentaires : environ 2500€ soit 3000 € TTC 
→ Missions de contrôles et SPS : environ 2500 € soit 3000 € TTC 
→ Travaux RD88, entre le débouché de la liaison douce du collège du Val de Saône et 
l'arrêt bus des Sept Chemins + Travaux RD 933 : entre le rond-point de la Grenouille et le 
rond-point du « M » (CCVSC) 
Coût des travaux estimé 480 000 €HT soit 576 000 € TTC  

600 000,00 

Etude mobilités Enveloppe prévisionnelle pour étude mobilité (mode doux, aires de covoiturage, bornes 
de recharges électrique, diagnostic sur flux de mobilité) 90 000,00 

Participations 

● Participation à la SPL ALEC01 pour déploiement du SPPEH - montant non déterminé à 
ce jour - de l'odre de 25 000 € 
● Participation à la SEM LEA (SIEA) - montant non déterminé à ce jour - maximum de 23 
000 € 

48 000,00 

  Sous total Environnement 738 000,00 

Eaux Pluviales Actival St 
Didier s/C 

. Frais d'annonces marchés 2 500 € TTC                

. Etudes géotechniques et relevés topographiques : environ 18 000 € TTC 

. Inventaire Faune et Flore (si nécessaire) : 12000 € TTC 

. Maîtrise d'œuvre travaux gestion eaux pluviales : 168 000 € TTC 

200 500,00 

Travaux de réseaux d'eau pluviale PARC ACTIVAL sur la base du devis CARTILLIER : 
→ Devant entreprise GOYON : 10 187,99 € TTC 
→ Traversée plateau de Challes : 13 401,08 € TTC 
→ Traversée Montée de Bel Air : 4 237,20 € TTC 
→ Entrée délaissé : 1 797,60 € TTC 
Soit total : 29 923,87 € TTC 

30 000,00 

Visionis Montceaux Intervention SAFER et EPF pour réserve foncière 30 000,00 

Visionis Montmerle s/S 
Visionis à Montmerle sur Saône : Réfection de l'ensemble de la Rue de l'Industrie  91 000,00 
Visionis à Montmerle sur Saône : 2 ralentisseurs avec panneaux signalisation Rue de 
l'Industrie  6 000,00 

Signalétiques des parcs 
d'activités 

. Etude pour mise en place signalétique : 10 000 € TTC 

. Mise à jour et création signalétique Visionis Montceaux, Montmerle, Visionis 5, Visionis 6, 
Parc Actival : 135 000 € TTC  

145 000,00 



 

Page 40 sur 60 

Subvention Aides aux TPE 40 000,00 

Parcs d'activités Avance aux budgets de zones Actival 2007 (19 662,27) Visionis 4 (214 046,44) Visionis 6 
(677 409,70) Actival tranche 2020 (491 467,14) 1 402 600,00 

Fonds de concours Voirie Enveloppe 2021 179 351,00 

  Sous total Développement Economique 2 124 451,00 
Fonds de concours 
Tourisme Nouvelle enveloppe 2021 150 000,00 

Véloroute 
Travaux de reprise de perrés en lien avec VNF 20 000,00 
Budget global : relevés topo + travaux + MOe + signalétique + travaux des aires + 
plantation arbustes + sécurisation des accès + panneaux de signalisation et directionnels 3 523 102,00 

  Sous-total Développement touristique 3 693 102,00 

Informatique et 
téléphonie 

9 licences (2 205 €) / Mise à jour 30 licences + sauvegarde + antivirus pour compatibilité 
serveur FULL RDS bureau à distance (10 002 €) + installation prologiciels Berger Levrault 
pour compatibilité FULL RDS à distance (924 €) 

13 100,00 

9 PC + 9 écrans à renouveler et à changer pour des portables facilitant le télétravail (17 
190 €) / Acquisition nouveau serveur FULL RDS bureau à distance + redéploiement serveur 
du siège au PPE (16 938 €) + Téléphonie 8 000 € 

42 100,00 

  Sous-total siège 55 200,00 
Fonds de concours SIEA 
Fibre Enveloppe 2021 60 000,00 
  TOTAL BUDGET PRINCIPAL 8 119 793,00 

 
Au titre des recettes d’investissement, trois subventions seront inscrites au budget 2021 : 
- Subvention du Département de l’Ain pour la réalisation du tronçon de la Véloroute pour un montant de 587 184 euros. 
- Subvention de la Région Auvergne Rhône Alpes pour la réalisation d’un tronçon de la Véloroute et son aménagement pour un montant de 692 992 euros 
et 187 782 euros, soit un total de 880 774 euros. 
- Subvention du Département de l’Ain pour l’aménagement d’une liaison Modes Doux sur la RD88 à Montceaux pour un montant de 16 789 euros. 
 

Le besoin de financement de la section d’investissement est donc de près de 6,7 millions d’euros.  L’excédent de fonctionnement de près de 4,9 millions 
pourrait être affecté en totalité à la section d’investissement, outre un emprunt à prévoir autour de 1,5 millions (à ajuster selon les subventions dans 
l’attente de notification, du versement du FCTVA à percevoir pour environ 100 000 euros et de l’amortissement des immobilisations pour environ 230 000 
euros). 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions d’investissement : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (29 votes) 
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Automatisation du FCTVA : 
 
Elle entre en vigueur au 1er janvier 2021 pour la Communauté de Communes. La gestion automatisée du FCTVA par le biais du recours à une base 
comptable des dépenses engagées et mises en paiement a pour objectif de rendre totalement dématérialisée la procédure d’instruction du FCTVA. Les 
attributions ouvertes chaque année par la loi à partir des ressources du FCTVA des collectivités territoriales visent à compenser la TVA acquittée par 
celles-ci et leurs groupements sur certaines dépenses d’investissement. L’ensemble des dépenses éligibles au FCTVA sont inscrites par compte et par 
nomenclature comptable dans un arrêté pris le 30 décembre 2020. 
 
A noter que la loi de Finances : 
 
- a rendu éligible de nouvelles dépenses  
- et à l’inverse d’autres ont perdu l’éligibilité (comme les dépenses inscrites au 211 « Terrains », 212 « Agencement et aménagement de terrains », 202 « 
Frais liés à la réalisation des documents d’urbanisme et à la numérisation des cadastres » et les travaux d’investissement réalisés en régie). 
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2ème partie : Le Budget Assainissement Collectif 
 
 
2.1 L’exécution du Budget Assainissement Collectif 2020 
 
Les restes à Réaliser en Dépenses du Budget Assainissement Collectif s’élèvent à 1 836 902,50 euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et 
engagées au budget 2020 et non réglées au 31 décembre : 
 

- Opération 3R28 – Réhabilitation des réseaux selon priorités 1&2 du SD : maîtrise d’œuvre et travaux réhabilitation, mise en séparatif, postes de 
relevage et bassins pour 1 625 244,37 euros, 

- Opération 3R12 – STEP de Guéreins : solde controleur technique et contrôle amiante pour 648 euros 
- Opération 30 – Mise à la côte d’ouvrage d’assainissement pour 830,21 euros 
- Opération 37 – Extension 2018 Marquet à Francheleins pour 2 156,67 euros 
- Opération 38 – Réalisation Schéma Directeur ex-CCVSCh : solde d’assistance à maitrise d’ouvrage et études pour 81 059,25 euros 
- Opération 41 – Extension 2019 Chemin de Betheneins à Montceaux pour 92 962 euros 
- Opération 42 – Extension 2019 Saint-Pierre à Montceaux pour 34 002 euros. 

 
 
 
Les restes à Réaliser en Recettes du budget Assainissement Collectif s’élèvent à 466 445 euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et engagées 
au budget 2020 et non perçues au 31 décembre : 
 

- Opération 3R28 – Réhabilitation des réseaux selon priorités 1&2 du SD : solde d’une subvention de l’Agence de l’eau pour 76 205 euros et du Conseil 
départemental pour 318 403 euros, soit un total de 394 608 euros, 

- Opération 38 – Réalisation Schéma Directeur ex-CCVSCh : solde de subvention de l’Agence de l’eau pour 45 267 euros et solde de subvention du 
Conseil départemental pour 26 570 euros, soit un total de 71 837 euros 

 
 

Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 30 mars 2021, se présentent comme suit : 

 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 2 354 064.37 euros, 
- un excédent d’investissement cumulé de 1 536 969.61 euros, 
- considérant les restes à réaliser d’un montant de 1 836 902.50 euros en dépenses et 466 445 euros en recettes, on constate l’absence de besoin de financement. 
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2.2 L’endettement 
L’encours de la dette s’élève à 3 287 757,82 € au 1er janvier 2021. 
 2020 2021 2022 2023 2024  
Encours au 01/01 3 629 330,14 € 3 287 757,52 € 2 933 347,89 € 2 643 759,12 € 2 349 432,77 € 
Refinancement des 4 emprunts 
Capital 
Intérêts 

 
67 825,03 € 
26 604,33 € 

 
71 280,40 € 
23 062,07 € 

 
74 911,84 € 
19 416,98 € 

 
78 728,27 € 
15 586,19 € 

 
82 739,09 € 
11 593,34 € 

Fin oct 2026 

Travaux St-Didier 
Capital 
Intérêts 

 
5 492,19 € 

745,45 € 

 
5 794,91 € 

442,82 € 

 
4 554,35 € 

123,51 € 

   

Travaux 1ère tranche Mogneneins 
sportif St Didier 
Capital 
Intérêts 

 
 

7 732,81 € 
939,39 € 

 
 

8 189,05 € 
483,15 € 

    

Travaux d’assainissement 2016 
Capital 
Intérêts 

 
60 000,00 € 
14 283,32 € 

 
60 000,00 € 
13 374,08 € 

 
60 000,00 € 
12 504,15 € 

 
60 000,00 € 
12 634,25 € 

 
60 000,00 € 
10 794,12 € 

Fin août 2036 

Construction nouvelle STEP 
Capital 
Intérêts 

 
24 367,07 € 
9 673,85 € 

 
25 628,70 € 
8 412,22 € 

 
26 955,65 € 
7 085,27 € 

 
28 351,30 € 
5 689,62 € 

 
29 819,21 € 
4 221,71 € 

Fin déc 2026 

Travaux d’assainissement RD7 
Capital 
Intérêts 

 
58 533,06 € 
20 748,10 € 

 
60 189,27 € 
19 091,89 € 

 
61 892,35 € 
17 388,81 € 

 
63 643,61 € 
15 637,55 € 

 
65 444,44 € 
13 836,72 € 

Fin mars 2031 

Travaux station de Lurcy 
Capital 
Intérêts 

 
49 726,58 € 
38 808,18 € 

 
51 718,31 € 
36 816,45 € 

 
53 995,02 € 
34 539,74 € 

 
56 266,93 € 
32 267,83 € 

 
58 634,44 € 
29 900,32 € 

Fin janv 2033 

Travaux assainissement Hameau de 
Cesseins 
Capital 
Intérêts 

 
 

61 116,23 € 
6 714,37 € 

 
 

64 386,04 € 
3 444,65 € 

    

Travaux assainissement Chaleins 
Capital 
Intérêts 

 
6 779,65 € 

0 € 
 

 
7 223,13 € 

786,20 € 

 
7 279,47 € 

526,17 € 
 

 
7 336,24 € 

264,10 € 

 
 

 

TOTAL 
Capital 
Intérêts 

 
341 572,62 € 
118 516,99 € 

 
354 409,63 € 
105 913,53 € 

 
289 588,77 € 

91 584,63 € 

 
294 326,35 € 

82 079,54 € 

 
296 637,18 € 
70 346,21 €  

Encours au 31/12 3 287 757,52 €  2 933 347,89 € 2 643 759,12 € 2 349 432,77 € 2 052 795,59 € 
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2.3 La capacité d’autofinancement 

 

Synthèse des situations 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé  
2020 Réalisé 

Ratios 
2019/2020 

Charges (Charges réelles + charges 
financières + charges exceptionnelles) 354 466 € 229 608 227 022 211 908 -6,66% 

Recettes (produits réels + produits 
financiers + produits exceptionnels - 
produits de cessions) 

995 525 € 1 522 699 1 998 420 1 159 174 - 42,00% 

CAF BRUTE  641 059 1 293 090 1 771 398 947 266   

Remboursement du capital des 
emprunts 306 587 317 796 341 864 341 573   

CAF NETTE 334 472 975 294 1 429 534 605 693   
Encours de la dette bancaire au 31/12 4 276 535 3 958 740 3 629 330 3 287 758   
Encours de la dette/CAF Brute (en nb 
d’années)                                                     
Durée privilégiée 6 ans 

6,67 3,06 2,05 3,47   

 
Observations : 
 
Les recettes de fonctionnement ont un net recul qui s’expliquent par un reversement des surtaxes d’assainissement par le délégataire avec 2 acomptes 
seulement et un troisième acompte intervenu tardivement en janvier 2021. Une réunion avec SUEZ sera prochainement organisée pour examiner les 
modalités de reversement et le cas échéant apporter des modifications au calendrier prévu par avenant au contrat de DSP. 
Si le versement effectué en janvier 2021 aurait bien été constaté en décembre 2020, la Capacité d’Autofinancement nette serait de 1 029 765 euros. 

 
 
2.4 Les orientations 2021 de la section de fonctionnement 
 
La section de fonctionnement intégrera l’ensemble des dépenses et recettes nécessaires à la bonne exploitation du service, géré sous Délégation de 
Service Public selon contrat de délégation à effet au 01/11/2017 pour une durée de 12 ans. 
 
Les charges à caractère général prévoient notamment : 
 
- la mise en place de disconnecteurs dans les stations d’épuration non équipées pour empêcher le retour des eaux usées dans le réseau d’eaux pluviales 
(7 stations concernées), 
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- des surcoûts aux frais d’épandage, notamment en cas d’impossibilité liée à la crise sanitaire, avec des analyses et des traitements à la chaux pour un 
montant estimé à 36 700 euros pour les 4 stations à boues activées et pour un montant de 136 200 euros pour les stations à filtres plantés de roseaux. 
- des travaux sur le site de Peyzieux s/S (reprise chasse n° 2 de 4 000 litres) pour un montant de 10 000 euros. 
 
Le remboursement des charges de personnel est budgétisé pour 50 % du technicien, 40 % de secrétariat et 50 % pour la responsable. 
 
Les recettes prévoient 955 000 euros au titre de la redevance d’assainissement collectif et 340 000 euros au titre de la Participation au Raccordement du 
réseau.  
Un prévisionnel de recettes de 10 000 euros est estimé au titre des frais de branchements pour les extensions réalisées Chemin de St Pierre à 
Francheleins/Montceaux et Chemin de Bétheneins à Montceaux. 
 
Pour mémoire : 
- par délibération du 31 octobre 2017, le conseil communautaire a fixé les différents tarifs du service de l’assainissement collectif au 2 novembre 2017 
compte tenu du changement de délégataire au 1er novembre 2017 et a proposé, compte tenu de la disparité des tarifs en vigueur actuellement sur le 
territoire, une harmonisation comprenant une période de lissage sur 10 années pour 7 communes et 12 années pour la commune de Chaleins. 
- par délibération du 28 novembre 2017, le conseil communautaire a fixé à compter du 1er janvier 2018, les tarifs de la Participation pour le Financement de 
l’Assainissement Collectif pour les constructions neuves et pour les constructions existantes lors de la mise en place du réseau. 
 
Les dotations aux amortissements des biens : Montant prévisionnel 2021 à inscrire en Dépenses de fonctionnement et Recettes d’investissement : 
953 074,65 euros. S’agissant des dotations aux amortissements des subventions : Montant prévisionnel 2021 à inscrire en Recettes de fonctionnement et 
Dépenses d’investissement : 399 113,44 euros. 
 
2.5 Les orientations et la programmation des investissements 2021 : 

Travaux secteur Sud dont 12 conventions de servitude 88 350,00 

Mise à la côte des ouvrages 25 000,00 

Enregistrement de 3 servitudes suite à des extensions réalisées  
3 500,00 

Extension En Thiollet à Montmerle s/S 80 000,00 

Extension Prairie Messimy s/S 40 000,00 

SOUS TOTAL Assainissement 236 850,00 €  
 
Un montant complémentaire est à prévoir sur des honoraires et des travaux à effectuer notamment sur le secteur Nord dès finalisation des études de 
schéma directeur et sur des travaux à poursuivre sur le secteur Sud. 
 
Le conseil communautaire ne se prononce pas, restant dans l’attente des projets complémentaires qui seront proposés lors du vote du budget. 
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3ème partie : Le Budget Assainissement Non Collectif 

 
3.1 L’exécution du Budget Assainissement Non Collectif 2020 
Les Restes à réaliser en dépenses et en recettes – Néant. 
 
Du fait de la crise sanitaire, les prévisions de 183 contrôles par an ont été revues en 2020 (suspension du service pendant le 1er confinement) et ce sont 
finalement 131 contrôles périodiques qui ont été réalisés, outre 31 contrôles de conception et 26 contrôles de bonne réalisation. 
 
Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 30 mars 2021, se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 31 591.36 euros, 
- un excédent d’investissement cumulé de 0.41 euros,  
- une absence de besoin de financement de la section d’investissement. 
 
Le programme de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif se poursuit : il se traduit budgétairement par une opération nulle pour la 
collectivité qui joue le rôle de « boîte aux lettres » par l’encaissement et le reversement aux particuliers des subventions de l’Agence de l’Eau et du Conseil 
Départemental. 
 
3.2 Endettement - Néant 
 
 
3.3 Les orientations 2021 de la section de fonctionnement 
 
Par délibération du 31 octobre 2017, le conseil communautaire a fixé les différents tarifs du service de l’assainissement non collectif au 2 novembre 2017. 
Les recettes pour 2021 sont basées sur : 
- 183 contrôles périodiques à 150 €, 
- 10 contrôles de conception à 125 €, 
- 10 contrôles de vérification des travaux réalisés à 125 €, 
- le reversement par SUEZ de la part fixe communautaire du dépotage sur le site de Chaleins (prévision de 10 dépotages à 10 €/dépotage). 
 
Le budget intégrera les dépenses nécessaires à la bonne exploitation du service (matériel, entretien du véhicule du technicien, affranchissement …). Le 
remboursement des charges de personnel est budgétisé pour 50 % du technicien, 10 % de secrétariat et 10 % de direction. 

 
Pour mémoire, des difficultés à équilibrer ce budget sont apparues en 2014, liées à l’amortissement de l’équipement de traitement des boues sur Chaleins. 
Par délibérations du 31 mars 2015, il a été décidé : 
- d’attribuer une subvention d’équilibre d’un montant de 27 960€ versée par le budget principal au budget annexe assainissement non collectif, en 10 
annuités de 2 796€ à compter de 2015 et jusqu’en 2024. 
- d’attribuer une avance d’un montant de 22 627€ versée par le budget principal au budget annexe assainissement non collectif en 2015, avec un 
remboursement de cette avance en 14 annuités de 1 596€, de 2016 à 2029, et le solde, soit 283€, sera remboursé en 2030. 
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4ème partie : Le Budget Office de Tourisme 
 
4.1 L’exécution du Budget Office de Tourisme 2020 
 
Les restes à Réaliser en Dépenses du budget Office de Tourisme s’élèvent à 17 499,92 euros et portent sur la création des locaux de l’Office de Tourisme à 
Guéreins, engagées au budget 2020 et non réglées au 31 décembre : 
 
- solde de maitrise d’œuvre pour 7 440,40 euros, 
- solde de 2 lots de travaux pour 10 059,52 euros. 
 
Les restes à Réaliser en Recettes du budget Office de Tourisme correspondent à 22 734 euros de subvention DETR de l’Etat et 26 294 euros au titre de la 
subvention de la Région pour la création des locaux de l’Office de Tourisme à Guéreins, soit un montant total de 49 028 euros engagés au budget 2020 et 
non perçus au 31 décembre. 
 
Concernant la section de fonctionnement, les effets de la crise sanitaire sont présents mais risquent de s’accentuer en 2021. Les recettes liées à la vente 
de produits et services se sont bien maintenues à 1 117,38 euros (1 080,08 euros réalisés en 2019). Le produit de la taxe de séjour est de 21 207,11 euros 
(13 948,73 € réalisés en 2019) profitant notamment du reversement désormais obligatoire de la part des plateformes de réservation en ligne représentant 
un produit de 7 443,56 euros en 2020 soit 35 % de la taxe de séjour totale collectée. 
 
Les charges sont en nette diminution par rapport à 2019 (99 156,62 euros réalisés en 2020 contre 167 628,21 euros en 2019) : la campagne de 
communication sur les animations a notamment été moins intense cette année du fait de la crise sanitaire, mais d’autres postes connaissent aussi une 
évolution à la baisse suite aux décisions de réorganisation prises en 2019 avec effet en 2020 : 
- fin du loyer de l’antenne à Thoissey et de l’indemnité d’occupation de l’antenne à Montmerle s/S, 
- suppression d’un poste de chargé d’accueil et mutualisation de certaines missions avec le personnel des Gites de la Calonne, 
- absence de recrutement d’un saisonnier durant l’été 2020. 
 
Une subvention de fonctionnement a été versée à hauteur de 33 044 euros en 2020. 
 
Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 30 mars 2021, se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 23 256,53 euros, 
- un déficit d’investissement cumulé de 12 507,93 euros, 
- considérant les restes à réaliser d’un montant de 17 499,92 euros en dépenses et 49 028 euros en recettes, on constate l’absence de besoin de financement. 

 
 

4.2 L’endettement 
Néant. 
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4.3 Les orientations 2021 de la section de fonctionnement 
 

Le budget prévisionnel fait apparaitre des dépenses de fonctionnement de 134 607 euros avec une évolution des postes suivants : 
- achats de topos-guides, 
- circuits Randoland, 
- animations et prestations évènementielles, 
- impression de divers documents de communication et brochures, 
 
étant précisé que la réalisation de ces projets dépendra de la situation sanitaire. 
 
Les prévisions pour les dépenses du personnel sont en augmentation pour une prévision de 92 000 euros (73 136,92 euros réalisés en 2020 ; pour mémoire, 
104 752,59 euros en 2019). Cette prévision inclut les salaires et charges de 2 agents outre 10 % du temps de travail du directeur du pôle, ainsi que le 
recrutement d’un agent saisonnier d’avril à septembre sur la base d’un total de 562 heures de travail ayant notamment pour mission d’assurer un renfort à 
l’équipe permettant une permanence de l’Office de Tourisme au Couvent des Ursulines à Thoissey. 
 
La dotation aux amortissements est estimée à 5 672,06 euros, en hausse suite aux divers achats de mobiliers réalisés en 2020 et nécessaires à 
l’aménagement du nouveau site à Guéreins. 
 
Les recettes sont estimées très prudemment  à 600 euros pour la vente de produits et prestations (1 117,38 euros réalisés en 2020 et 1 080,08 euros réalisé en 
2019). 
 
De même, la taxe de séjour est estimée avec prudence à un montant de 9 900 euros (21 207,11 euros réalisés en 2020 et 13 948,73 euros réalisés en 2019), 
ce qui s’explique notamment par un encaissement de la taxe de séjour du 2nd semestre 2020 qui sera de façon certaine très inférieur aux années 
précédentes compte tenu de la crise sanitaire. 
 
Il conviendrait donc d’inscrire une subvention du budget principal pour équilibrer ce budget d’un montant prévisionnel de 99 000 euros environ (33 044 
euros en 2020) qui sera ajusté en septembre/octobre 2021 en fonction des dépenses réellement engagées et des recettes effectivement perçues. 
 
 
A noter que la loi de finances 2021 a apporté des nouveautés législatives concernant la taxe de séjour : 
 
- l’article 123 modifie la date de délibération des collectivités en matière de taxe de séjour qui doivent désormais délibérer avant le 1er juillet pour une 
application au 1er janvier de l’année suivante ; 
- l’article 124 prévoit la suppression du double plafond applicable aux hébergements sans classement ou en attente de classement : le plafond applicable 
aux hébergements non classés correspond désormais au tarif le plus élevé adopté par la collectivité pour les hébergements classés. 
 
Concernant la Communauté de Communes Val de Saône Centre, la délibération en vigueur prévoit pour les hébergements en attente de classement ou 
sans classement un taux de taxe de séjour de 3 % avec un plafond à 2.30 euros. Le plafond applicable correspondrait désormais au tarif le plus élevé 
adopté par la collectivité pour les hébergements classés, soit 4 euros (classification Palaces). De ce fait, une nouvelle délibération sera étudiée par la 
Commission Tourisme et la Commission Finances et soumise au conseil communautaire avant le 1er juillet 2021. 
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4.4 Les orientations 2021 de la section d’investissement, outre les travaux d’aménagement du nouvel Office de Tourisme à Guéreins inscrits en Restes à 
Réaliser, 

 

Projet Montant 
Matériel informatique : 3 onduleurs + 2 PC portable (un pour couvent et 
un pour stagiaire) + 2 paires d’enceinte 2 800,00 
Mobilier : petit meuble de rangement dans l’espace accueil, des 
présentoirs I Mobile pour 14 communes (alternative au projet de bornes 
interactives qui est abandonné) 6 000,00 
Signalétique informative et directionnelle des bâtiments, le carénage 
des climatisations coté façade + installation de kakemonos sur muret  3 000,00 
Sous-total 11 800,00 
Divers et imprévus 8 893,00 
TOTAL Office de tourisme           20 693,00     

 
 

Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (28 votes) 
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5ème partie : Le Budget Gîte de Groupe 
 
5.1 L’exécution du Budget Gite de groupe 2020 
 
Les Restes à réaliser 2020 en dépenses :  
- solde honoraires maitre d’œuvre pour 2 270 euros, 
- installation grilles de ventilation pour 685,13 euros, 
- acquisition d’un second écran pour PC pour 99,70 euros. 
- vaisselle pour 504,53 euros. 
Les Restes à réaliser 2020 en recettes : Néant. 
 
La structure d’hébergement touristique a bien évidemment subi les effets de la crise sanitaire. Les recettes prévisionnelles initialement fixées à 100 000 
euros ont été revues à la baisse par décision modificative. Néanmoins, et grâce à des occupations longues en semaine notamment de salariés, l’objectif 
de 65 000 euros est atteint avec des recettes de 67 839,28 euros réalisés en 2020 (pour 78 909,73 euros en 2019). 
 
Une subvention de 83 079 euros a été versée par le Budget Principal. 
 
Le bilan des 3,5 années d’existence est très mitigé : 
 
Année Dépenses de fonctionnement Recettes de location Subvention versée par le Budget 

principal 
2017 (6 mois de fonctionnement) 198 141,55 € 9 541,33 € 0 
2018 150 286,65 € 73 326,68 € 230 000 € 
2019 156 460,88 € 78 909,73 € 83 915 € 
2020 169 868,90 € 67 839,28 € 83 079 € 
Prévision 2021 202 730 € 65 000 € 104 000 € 
 
La situation de l’équipement demeure préoccupante à terme et devra connaitre une évolution dans les prochaines années. 
 
Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 30 mars 2021, se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 3 669,30 euros (suite au versement de la subvention de 83 079 euros en 2020), 
- un excédent d’investissement cumulé de 30 883,63 euros,  
- Considérant les restes à réaliser d’un montant de 3 559.36 euros en dépenses et 0 euro en recettes, on constate l’absence de besoin de financement de la 
section d’investissement. 

 
5.2 L’endettement 

 
L’encours de la dette s’élève à 1 295 444,80 euros au 1er janvier 2021. Le montant de remboursement de l’annuité 2021 sera inscrit pour 76 656,20 euros 
(50 743,33 € en capital et 25 912,87 € en intérêts).  
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5.3 Les orientations 2021 de la section de fonctionnement 
 
Le budget de fonctionnement est encore très prudent au niveau des recettes puisqu’il est prévu 65 000 euros de location. 
 
Les charges de personnel diminuent de 74 126,53 euros réalisés en 2020 à 60 000 euros prévisionnels en 2021 du fait notamment de la diminution de la 
répartition de la rémunération du directeur (30 % en 2020 et 10 % en 2021), le temps de travail d’un agent réduit à 60 % et la mutualisation de certaines 
missions avec les agents de l’Office de Tourisme. 
 
La dotation aux amortissements est estimée à 31 039 euros (uniquement sur le mobilier). 
 
Pour 2021, une subvention de fonctionnement de 104 000 euros est envisagée. 
 
 
5.4 Les orientations 2021 de la section d’investissement 
 

Projet Montant 

Linges de maison, si nécessaire pour assurer un complément lors des locations 
multiples 800 € 

Aménagement divers : stockage sécurisé vélo, aménagement fleurissement, 
installation de kakemonos sur muret                7 000 €  
Signalétique route + panneau accueil                   500 €  
Modification connectique salle Confluence (prise VGA en plus HDMI)                   500 €  
Mobilier : bancs vers barbecue, grillages de protection espaces verts, tables 
pliantes pour salle Confluence                4 000 €  

Enveloppe pour achat de matériel à remplacer en cas dégradation + 
imprévus                4 800 €  
TOTAL Gites              17 600 €  

 
Il est demandé un virement de la section de fonctionnement de 10 000 euros pour l’achat de ces équipements. Il est demandé l’avis du conseil 
communautaire sur ces projets d’investissement étant précisé que le virement de la section de fonctionnement alourdit de facto la subvention versée par 
le Budget Principal. Des dépenses d’investissement limitées au seul renouvellement de matériel peuvent-elles être envisagées ? 
 
Le conseil communautaire ne se prononce pas, dans l’attente de propositions d’investissement revues à la baisse par la commission Tourisme. 
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6ème partie : Les Budgets des parcs d’activités 
 
 
Cinq budgets sont consacrés à la réalisation des aménagements de parcs d’activités : 
 
- Budget Actival tranche 2007 : correspond au Parc Actival à St Didier s/Chalaronne, sur lequel il reste 1 lot à vendre  
- Budget Actival tranche 2020 : correspond à une extension d’environ 13 000 m² à St Didier s/Chalaronne 
- Budget Visionis 4 : correspond à l’extension du Parc Visionis Site de Guéreins pour une superficie d’environ 3 600 m² avec un lot réservé à ce jour, 
- Budget Visionis 5 : correspond au parc d’entreprises artisanales à Montmerle s/S réalisé en 2019 pour 12 lots ; à ce jour, 1 lot vendu, 4 promesses de vente 
signées, 4 lots réservés. 
- Budget Visionis 6 : correspond à l’extension du Parc Visionis Site de Montceaux pour une superficie d’environ 2 900 m² avec 2 lots dont 1 réservé à ce jour. 
 

Les budgets intègrent en dépenses l’acquisition des terrains et les travaux d’aménagement. 
 
En recettes, outre les subventions, il convient de prévoir pour équilibrer les budgets dans l’attente des ventes de lots : 
 
- une avance du Budget Principal de 19 600 euros environ sur Parc Actival tranche 2007 
- une avance du Budget Principal de 491 500 euros environ sur Parc Actival tranche 2020 
- une avance du Budget Principal de 214 000 euros environ sur Visionis 4 
- un emprunt de 1 300 000 euros environ sur Visionis 5 
- une avance du Budget Principal de 677 500 euros environ sur Visionis 6 
 
 

7ème partie : Les Budgets des Ateliers Relais 
 
 
Concernant les Ateliers Relais DPI et Menuiserie, le budget intégrera les loyers, les règlements des emprunts et les amortissements (amortissement DPI : 
145 911,736 € et amortissement Menuiserie : 48 606,72 €). 
 
Il est précisé que l’inscription d’une subvention du Budget Principal permettra d’équilibrer le budget Atelier Relais DPI à hauteur de 44 000 euros environ. 
 
Par courrier du 31 mars 2020, une suspension de paiement des loyers à compter de février 2020 et durant la période de crise sanitaire  a été accordée à la 
société P&M Développement, titulaire du bail de l’Atelier Relais DPI, afin d’accompagner la société et faciliter la gestion de sa trésorerie. Les paiements 
des loyers ont repris normalement depuis septembre 2020 et un échelonnement pour les règlements des impayés a été accepté jusqu’à fin 2021. Cet 
échelonnement est à ce jour entièrement respecté. 
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8ème partie : Evolution prévisionnelle et exécution des dépenses de personnel  
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 a introduit l’obligation de présentation de la structure et de l’évolution prévisionnelle des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Le bilan financier du chapitre 012 est le suivant : 

Imputation budgétaire Réalisé 2018 Evolution 
2017/2018

Réalisé 2019 Evolution 
2018/2019

Réalisé 2020 Evolution 
2019/2020

Prévisions 2021  

6217 – Personnel affecté par la commune 6 054,28 4 343,38 5 000,00 
6218 - Autre personnel extérieur 14 601,36 9 345,43 0   
6332 - Cotisations au FNAL 5 785,77 6 007,00 5 815,83  6 000,00 
6336 - Cotisation CG, CNFPT 23 130,76 24 028,42 20 895,80  24 000,00 
6338 - Autres impôts et taxes 3 776.46 3 893,00 3 771,70  4 000,00 
64111 - Personnel titulaire 870 674,93 964 421,66 1 049 764,46  1 100 000,00 
64112 - NBI - SFT 29 775,55 30 630,74 29 823,80  31 000,00 
64118 - Autres indemnités 228 254,12 263 833,87 285 503,38  310 000,00 
Sous total rémunération titulaire 1 128 704,60 + 7.90 % 1 308 214,40 + 15.90 % 1 399 918,35 + 7.01 %  
64131 - Personnel non titulaire 287 905,78 258 747,77 116 619,16  255 000,00 
64138 - Autres indemnités 17 154,16 9 147,03 934,28  10 000,00 
6417 - Rémunération des apprentis 9 222,21 6 026,67 6 402,55  9 000,00 
Sous-total rémunération non titulaire 314 282,15 -5.37 % 273 921,47 -12.84 % 123 955,99 -54.74 %  
6451 - Cotisations à l'URSSAF 224 910,70 230 520,91 211 607,59  240 000,00 
6453 - Cotisations caisses retraite 277 692,40 297 694,34 308 879,29  330 000,00 
6454 - Cotisations ASSEDIC 13 974,78 10 025,47 4 761,42  15 000,00 
6455 - Cotisation Assurance personnel 67 740,85 70 732,87 73 567,57  70 000,00 
6456- Cotisation FNC suppl. Fam.     
6457 - Cotisations soc. liées apprentissage 367,14 211,34 90,26  500,00 
6458 - Cotisations autres organismes 6 821,81 15 425,94 14 809,50  15 000,00 
6474 - Versements aux autres œuvres 
sociales 

11 685,00 12 834,00 12 437,34  13 500,00 

6475 - Médecine du travail 7 243,20 5 985,00 5 516,00  7 500,00 
6478 - Autres charges sociales 1 540,64     
6488 - Autres charges 6 411,97     

TOTAL 012 - CHARGES DE PERSONNEL 2 108 669,59 +0,55 % 2 225 565,74 +5,54 % 2 155 543,31 -3,15 % 2 445 500,00 
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Il est précisé que les avantages en nature concernent deux agents de gardiennage des structures sportives, logés à titre gratuit pour nécessité absolue de 
service et pour un montant annuel de participation des agents concernés de 3 886,68 € en 2020. 
 

 
EVOLUTION DES EFFECTIFS 2020 - 2021 
1 agent = 1 unité (sans tenir compte du Temps de Travail)  

POLE EFFECTIFS 2020  
AU 01/01/2020 

CATEGORIE GENRE 
EFFECTIFS 2021  
AU 01/01/2021 

CATEGORIE GENRE 

A B C Hommes Femmes A B C Hommes Femmes 

CADRE DE VIE 37 5 1 31 5 32 41 5 1 35 5 36 

DEVELOPPEMENT 4  3 1 1 3 4  3 1 1 3 
DIRECTION 
GENERALE 2 1 1   2 2 1 1   2 

RESSOURCES 7 1 2 4 1 6 6 2 1 3 1 5 

TECHNIQUE 5   5 3 2 5   5 3 2 

TOURISME 6 1  5 1 5 4 1  3 1 3 

TOTAL 61 8 7 46 11 50 62 9 6 47 11 51 
Non comptabilisés dans les effectifs : CEE/vacataires          
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EVOLUTION DES EFFECTIFS 2020 – 2021 : EQUIVALENT TEMPS PLEIN 
  

POLE EFFECTIFS 2020  
AU 01/01/2020 

CATEGORIE GENRE 
EFFECTIFS 2021  
AU 01/01/2021 

CATEGORIE GENRE 

A B C Hommes Femmes A B C Hommes Femmes 

CADRE DE VIE 32,07 4,61 1 26,46 3,13 28,94 34,51 4,61 1 28,90 4,13 30,38 

DEVELOPPEMENT 3,80  2,8 1 1 2,80 3,80  2,80 1 1 2,8 
DIRECTION 
GENERALE 2,00 1 1   2 2 1 1   2 

RESSOURCES 6,61 1 1,71 3,90 1 5,61 5,61 1,80 0,91 2,90 1 4,61 

TECHNIQUE 4,09   4,09 2,29 1,80 4,09   4,09 2,29 1,80 

TOURISME 5,60 1  4,60 1 4,60 3,40 1  2,40 1 2,40 

TOTAL 54,17 7,61 6,51 40,05 8,42 45,75 53,41 8,41 5,71 39,29 9,42 43,99 
Non comptabilisés dans les effectifs : CEE/vacataires          
           

           
 
 
 
La progression continue des effectifs dans les organismes publics est de : 
 
- 0,3 % dans les organismes communaux, 
+ 4,1 % dans les organismes intercommunaux,  
+ 0,0 % dans les organismes départementaux,  
+ 3,4 % dans les régions. 
(Source : Bulletin d’information DGCL) 
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EVOLUTION PREVISIONNELLE DES DEPENSES DE PERSONNEL 
La progression des charges de personnel résulte partiellement de mesures gouvernementales : 
- relèvement indiciaire au 1er janvier 2021 des fonctionnaires territoriaux stagiaires et titulaires de catégorie A et C 
- augmentation du SMIC horaire avec le versement d’une indemnité différentielle pour les agents publics dont la rémunération est calculée sur la base 
d’un indice majoré inférieur à l’indice 332 (sont concernés les agents relevant des 1er et 2ème échelons de l’échelle C1) 
- dernières mesures du protocole « Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations » : création d’échelons supplémentaires, fusion de grades des 
cadres d’emplois de la Catégorie A…. 
 
Conscient des contraintes budgétaires actuelles des collectivités locales et notamment la situation inédite de la crise sanitaire actuelle, le Conseil 
d’Administration du Centre de Gestion de l’Ain a décidé de poursuivre pour 2021, à titre exceptionnel, sa baisse de 0,05 % du taux de cotisation obligatoire 
à 0,70 % au lieu de 0,75 %. Le taux additionnel reste quant à lui à 0,30 %. Le taux relatif à la cotisation obligatoire correspond aux missions obligatoires des 
centres de gestion et le taux relatif à la cotisation additionnelle correspondant aux services d'aide à la décision des collectivités (préventions des risques 
professionnels, missions d’accompagnement, de formation et d’expertise hors droit statutaire et d’expertise juridique non statutaire). Le nouveau taux 
global au 1er janvier 2021 est donc établi à 1,00 % de l’assiette légale au lieu de 1.05 % en 2020. Si l’on prend les mêmes bases qu’en 2020 avec un taux à 
1,00 %, la cotisation 2021 s’élèvera à 11 631.40 € (12 213,38 versés en 2020). 
 
Les embauches et autres modifications validées en 2020 et impactant l’exercice 2021 : 
 Recrutement d’un chargé de mission PCAET pour engager la phase de mise en œuvre et de suivi du Plan Climat Air Energie Territorial 
 Recrutement d’un chargé de mission sur les questions de mutualisations et de relations avec les territoires 
 Recrutement d’un Directeur de Pôle Technique 
 Stabilisation des équipes de l’Accueil de Loisirs avec la stagiairisation de la responsable adjointe et de 1 ou 2 animateurs à compter du 1er septembre 

2021 et un renfort de deux animateurs dès la rentrée de septembre 2021 
 Création d’un poste Petite Enfance : face à des difficultés récurrentes de besoin en personnel tant à la micro-créche Ma P’tite Maison qu’au Multi-

Accueil VisioCrèche, une étude a été menée conduisant à la proposition de créer un emploi d’assistante d’accueil des enfants à temps complet et 
partagé par les 2 structures. Cette proposition sera prochainement soumise à l’avis du conseil communautaire. 
 

S’ajoute 1 dossier en cours d’instruction auprès de la Commission de Réforme et du Comité Médical Départemental et dont la collectivité attend une 
décision : 1 agent en arrêt depuis plus de 14 mois rémunéré à demi-traitement depuis le 8 février 2019. 
 
Adhésion au CNAS par délibération du 24 janvier 2017  

Année Nombre de bénéficiaires Coût collectivité 
2017 64 12 489 € 
2018 58 11 890 € 
2019 61 12 627 € 
2020 58 12 296 € 
2021 60 12 720 € 

 
 
Compte tenu de ces éléments, il sera donc inscrit au chapitre 012 un montant identique d’environ 2 450 000 euros. 
 



 

Page 57 sur 60 

LE TEMPS DE TRAVAIL 
 
La durée effective du travail dans la collectivité est la durée légale en vigueur, soit 35 heures hebdomadaires ou 1 607 heures annuelles incluant la 
Journée de Solidarité. Une harmonisation fixant l’organisation du temps de travail a été effectuée en 2018 (10 cycles de travail, Journée de solidarité pour 
tous, Compte Epargne Temps pour tous). Avec l’évolution de l’organisation du travail des services, ces cycles de travail ont été modifiés à compter du 1er 
janvier 2020 (ajout et suppression), soit 9 cycles au lieu de 10. 
 
Les droits à congés sont ceux fixés par la règlementation, soit 25 congés pour un agent à temps complet sur 5 jours de travail outre les éventuels jours de 
fractionnement. 
 
Enfin, en dehors des autorisations d’absence liées à des évènements familiaux et de la vie courante visées par la circulaire du 31 mars 2017 (mariage, 
décès d’un prochain, naissance, concours …), il n’existe pas de jours de congés spécifiques d’absence (tels que la journée du maire ou des congés liés à 
des fêtes locales ou congés liés à l’ancienneté des agents). 
 
 
LA LOI DE TRANSFORMATION DE LA FONCTION PUBLIQUE (Publiée au Journal officiel du 7 août 2019) 
 

 Plusieurs dispositions du texte sont en vigueur depuis la publication de la loi et depuis 2020, notamment : 
- Harmonisation du temps de travail dans la fonction publique et avec le secteur privé, 
- Négociation des conditions d'exercice des services publics locaux en cas de grève, 
- Évolution du cadre applicable aux fonctionnaires momentanément privés d'emploi dans la fonction publique territoriale, 
- Suppression du jour de carence pour maladie pour les femmes enceintes, 
- Maintien des primes pendant les congés maternité, paternité et d’adoption, 
- Suppression de l’examen des mutations et des autres actes de mobilité en commission administrative paritaire (CAP), 
- Recours élargi au contrat sur les emplois publics de toutes catégories, y compris sur les emplois de direction, 
- Création du contrat de projet, 
- Création du dispositif de rupture conventionnelle, 
- Renforcement du contrôle déontologique des agents publics avec la fusion de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) 

et de la commission de déontologie, 
- Financement par le CNFPT des frais de formation des apprentis à hauteur de 50%, 
- Dispositif obligatoire de signalement des violences sexistes et sexuelles au sein de chaque administration, 
- Plan d’action obligatoire pour assurer l’égalité professionnelle femmes/hommes au sein de chaque administration, 
- Expérimentation d’un dispositif spécifique de promotion des personnes en situation de handicap. 

 
 

 Les autres dispositions à compter de 2021 
- Création d’une prime de précarité pour les agents en contrat à durée déterminée d’une durée inférieure ou égale à un an, 
- Suppression de l’examen des promotions en commission administrative paritaire (CAP). 
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 Au plus tard lors du renouvellement des instances de concertation 
- Création des comités sociaux en lieu et place du comité technique et du CHSCT (Comité d’hygiène, de sécurité, et des conditions de travail) 
- Suppression des groupes hiérarchiques dans les CAP de la fonction publique territoriale 
- Création d’une Commission Consultative Paritaire (CCP) unique pour les contractuels de toutes catégories hiérarchiques dans les collectivités ou 

établissement public 
 
Les collectivités territoriales doivent donc s’approprier les textes législatifs et règlementaires. Dans l’immédiat, la Communauté de Communes Val de Saône 
Centre devra travailler sur 2 thématiques principales : 
 
1. La mise en place d'un dispositif permettant, par la négociation et la conclusion d'un accord, de définir les conditions minimales d'exercice de certains 
services publics (notamment Petite Enfance) en cas de grève des agents publics dans la fonction publique territoriale. 
 
2. La création du rapport social unique. Une période transitoire est prévue jusqu'au 31 décembre 2022 pour tenir compte de la mise en place des nouvelles 
instances. 
 
Ces dossiers seront travaillés par les services et étudiés par les instances car ce programme de travail, déjà prévu en 2020, n’est pas encore effectif à ce 
jour. 
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9ème partie : Information sur l’état d’avancement de mise en œuvre du schéma de mutualisation (article L 5211-39-1 du CGCT) 
 
Vu le Rapport et le Schéma de mutualisation des services entre la Communauté de Communes Montmerle 3 Rivières et ses communes membres 
approuvés par délibération du conseil communautaire du 10 décembre 2015, après avis favorables des 8 conseils municipaux, 
Vu le projet de schéma de mutualisation élaboré par la Communauté de Communes Val de Saône Chalaronne et présenté à la séance du 16 décembre 
2015 du conseil communautaire, qui a émis « à l’unanimité un avis favorable à l’esprit de la mutualisation mais est défavorable à une mise en œuvre en 
2016 étant donné son inapplicabilité due aux projets de fusion des intercommunalités. » 
Considérant l’impossibilité dans le contexte post-fusion depuis 2017 d’affecter du temps et du personnel sur un projet d’élaboration d’un nouveau schéma 
de mutualisation, 
 
La mise en œuvre du schéma de mutualisation issu de la Communauté de Communes Montmerle 3 Rivières s’est poursuivie en 2019 sur les deux axes 
suivants avec une extension aux 7 communes du territoire de l’ex-CCVSChalaronne : 

1. Groupements de commandes : Suite à la conclusion de 3 conventions de groupement de commandes au cours de l’année 2019, les 4 marchés 
d’achat mutualisés en découlant se sont poursuivis au cours de l’année 2020 : 
- Convention de groupement de commandes relative à un marché public de fourniture de papier : Adhésion de 12 communes (Chaleins, 

Francheleins, Genouilleux, Guéreins, Lurcy, Messimy-sur-Saône, Mogneneins, Montceaux, Montmerle-sur-Saône, Peyzieux-sur-Saône, Saint-
Etienne-sur-Chalaronne, Thoissey) et de la CCVSC (Délibération n°2019/04/30/22 du 30 avril 2019) 

- Convention de groupement de commandes relative à deux marchés publics de prestations de service « Maintenance préventive des 
équipements et installations » (3 lots : 1- Installations thermiques et eau chaude sanitaire, 2 - Entretien des VMC et des hottes, 3 - Extincteurs, 
trappes de désenfumage et RIA) et « Vérification périodique des équipements et installations » (5 lots : 1 - Installations électriques et éclairages 
de sécurité, 2 - Installations gaz et chauffage, 3 - Ascenseurs et appareils de levage, 4 - Installations des alarmes incendie, déclencheurs 
manuels, trappes de désenfumage et portes coupe-feu, 5 - Installations des équipements sportifs, des jeux et sols amortissants : Adhésion de 13 
communes (Chaleins, Francheleins, Garnerans, Genouilleux, Guéreins, Lurcy, Messimy-sur-Saône, Mogneneins, Montceaux, Montmerle-sur-
Saône, Peyzieux-sur-Saône, Saint-Etienne-sur-Chalaronne, Thoissey) et de la CCVSC (Délibération n°2019/09/24/08 du 24 septembre 2019) 

- Convention de groupement de commandes relative à un marché public de prestation intellectuelle d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise 
en place d’un contrat de performance énergétique : Adhésion de la commune de Messimy-sur-Saône et de la CCVSC (Délibération 
n°2019/09/24/09 du 24 septembre 2019).  Suite au rendu de l’étude par le BET Huguet, la commune de Messimy-sur-Saône n’a pas souhaité 
donner suite à la mise en place d’un Contrat de Performance Énergétique concernant ses propres équipements. 

 
2. Service commun : le service d’instruction des autorisations d’urbanisme, créé en octobre 2014 avec 2 agents dont 1 à mi-temps pour 8 communes 

est étendu au 1er janvier 2019 aux 7 autres communes, après le recrutement d’un second agent à temps complet au 1er septembre 2018 (et la 
mutation interne, à la même date, dans un autre service de l’agent qui était affecté à mi-temps à ce service depuis 2014). 
Bilan quantitatif des dossiers traités  
2019 : 219 conseils, 28 rendez-vous ou visites sur site et 356 actes instruits (dont 126 PC MI). 
2020 : 183 conseils dont 12 rendez-vous ou visites sur site et 425 actes instruits (dont 131 PC MI). 
 

Poursuite des réflexions et travaux en matière de mutualisation : 
Un nouveau schéma de mutualisation devra être travaillé et soumis au conseil communautaire dans l’année suivant l’installation des conseillers. A cette 
fin, une Commission Mutualisation et services de Proximité a été créée par délibération du 8 juin 2020. Un emploi de Chargé(e) de mission Mutualisation et 
Proximité a également été créé en 2020 et est pourvu à compter du 1er février 2021. 
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10ème partie : Information sur le droit à la formation des élus (article L 2123-12 à 16 du CGCT) 
 
 
Par application des articles L 2123-12 à L 2123-16 et L 5214-8 du code général des collectivités territoriales, il est rappelé que : 
 - les membres du conseil communautaire ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions ; - le conseil communautaire doit délibérer dans les trois mois suivant son renouvellement sur l’exercice du droit à la formation de ses membres, en 

déterminant les orientations et les crédits ouverts à ce titre ; - le montant des dépenses de formation, qui incluent les frais de déplacement, de séjour et d’enseignement ainsi que les pertes de revenu subies du 
fait de l’exercice de ce droit, ne peut excéder 20% du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus communautaires ; - toute demande de remboursement doit être appuyée d’un justificatif ;  - un débat sur la formation des membres du conseil communautaire doit avoir lieu chaque année à l’appui du tableau récapitulant les actions de 
formation des élus financées par la communauté, ce tableau étant annexé au compte administratif. 

 
 
Par délibération du 15 juillet 2020, il a été décidé : 
 
1° d’inscrire le droit à la formation dans les orientations suivantes : - Etre en lien avec les compétences de la communauté ; - Renforcer la compréhension de la gestion des politiques locales ; - Etre exercé auprès d’un organisme agréé ; 
2° De fixer le montant des dépenses de formation à 2 500€ par an ; 
3° D’autoriser le Président de la communauté à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre du droit à la formation ; 
4° De prélever les dépenses de formation sur les crédits inscrits ou à inscrire au budget de la communauté pour les exercices 2020 et suivants du mandat 
en cours. 
 

 
Le conseil communautaire est informé qu’aucune action de formation n’a été financée par la Communauté de Communes en 2020. 
 
Il est proposé de reconduire le dispositif tel que décidé en juillet 2020 et de réinscrire un montant de 2 500 euros au budget 2021. 
 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions : AVIS FAVORABLE à l’unanimité (27 votes) 
 
 


